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Avant-propos 

 
A l’occasion de la cinquième édition de la Journée pour le Logement, intitulée « au cœur des enjeux de la 
Métropole », l’ADIL du Val-de-Marne a souhaité placer les questions de logement dans une perspective 
métropolitaine. Dans cet objectif, l’Observatoire du Logement a élaboré une étude de diagnostic sur 
l’habitat à l’échelle départementale, complétée par des fiches territoriales. 

Le diagnostic présente des indicateurs de connaissance et les grandes tendances qui caractérisent les 
ménages, leurs conditions de logement, les différents parcs d’habitation et les marchés de l’habitat, afin de 
mieux comprendre la place que joue aujourd’hui le Val-de-Marne dans l’espace métropolitain. 

La région Ile-de-France est par essence singulière en France métropolitaine, avec en moyenne une 
population plus jeune, des disparités importantes entre les plus riches et les plus pauvres, des propriétaires 
plus faiblement représentés, un parc de logements locatifs sociaux plus étendu qu’à l’échelle nationale, des 
mobilités domicile-travail d’une autre envergure… 

Le diagnostic constitue un socle de connaissances communes du Val-de-Marne, il vise à mettre en exergue 
les spécificités de notre département. En complément de l’étude, des fiches territoriales permettent 
d’appréhender les indicateurs clé de l’habitat à partir d’une typologie élaborée par l’Observatoire du 
logement de l’ADIL du Val-de-Marne, découpant le département en huit secteurs infra départementaux. 

 

Cette édition a été élaborée grâce au concours de Jean-Claude Driant, Professeur à l’Institut d’Urbanisme de Paris 
(IUP) et Conseiller scientifique de l’Observatoire du Logement de l’ADIL du Val-de-Marne, de l’Institut 
d’Aménagement et d’Urbanisme d’Ile-de-France (IAU-IDF) et du Conseil de développement du Val-de-Marne 
(CODEV). 

 

Le Val-de-Marne au cœur de la région Ile-de-France 
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Un département de la petite couronne francilienne composé de 47 communes, traversé par 
la Seine et la Marne 

 
La moitié des communes est membre d’un territoire intercommunal  

 



 

Diagnostic habitat départemental 
Une Journée pour le logement dans le Val-de-Marne 

« Au cœur des enjeux de la métropole » - 11 octobre 2010 

6  

Introduction  

Construire la métropole de demain, c’est s’interroger sur les éléments fondamentaux qui structurent la 
ville-métropole. Combien de personnes, d’actifs, de ménages vivront en Ile-de- France demain ? Combien 
de logements faudrait-il construire pour les accueillir dans de bonnes conditions ? Pour répondre à ces 
questions, il convient d’abord d’identifier les conditions actuelles de logement et de repérer les 
potentialités de développement, qu’elles se situent au sein de pôles d’aménagement, de territoires de 
projets ou dans les interstices territoriaux. Entre dimension métropolitaine et dynamiques locales, entre 
disponibilités foncières et besoins des ménages. 

D’après l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de l’Ile-de-France (IAU Ile-de-France), à l’horizon d’une 
génération, soit en 2030, le nombre de logements occupés, c’est-à-dire le nombre de ménages, 
progresserait d’un million : la moitié environ provient de la simple croissance de la population francilienne, 
un dixième de son vieillissement et le reste, soit les deux cinquièmes, de l’évolution des modes de 
cohabitation. 
La croissance du nombre de ménages en Ile-de-France, 1990-2030 : 

 
Le nombre de ménages composés d’une personne vivant seule, dont la moitié serait âgée de 60 ans ou plus, 
ainsi que le nombre de familles monoparentales devraient augmenter. A l’inverse, le nombre de couples 
avec enfants diminuerait légèrement. 

La demande en logements familiaux s’accroit, « la quasi-totalité des familles avec enfants qui vivront en Île-
de-France en 2030 n’existent pas aujourd’hui. Elles se formeront tout au long de la période à venir et 
demanderont à accéder à un logement suffisamment grand pour y vivre avec leur(s) enfant(s). Leur 
formation entraînera donc, comme pratiquement toujours en Ile-de-France, un déménagement vers un 
logement plus grand, à un prix compatible avec leurs ressources »1. 

La tendance à la baisse de la taille moyenne des ménages, observée depuis le début des années 1970, 
devrait se poursuivre : 2,74 Franciliens par ménage en 1968, 2,50 en 1982, 2,34 en 2006 et entre 2,12 et 
2,16 en 20302.  

L’analyse des mouvements entre les parcs et des mobilités domicile-travail en Ile-de-France permettent 
d’appréhender les évolutions des ménages franciliens. 

La demande de logement ne cesse de s’accroitre et n’est plus en adéquation avec l’offre proposée dans la 
métropole francilienne comme dans d’autres grandes agglomérations. Dans le Val-de-Marne, des territoires 
de projets et des pôles de développement émergent sous l’impulsion des acteurs. La recherche d’outils 
devient un enjeu commun pour conforter et garantir l’attractivité résidentielle du département. La cherté 
et la qualité du logement privé, le financement de l’accession à la propriété et le développement d’une offre 
sociale correspondant à l’ensemble de la demande sont les problématiques des grandes métropoles 
d’aujourd’hui.  

                                            

1 Extrait Note rapide  N° 495 : février 2010 de l’Institut d’Urbanisme et d’Aménagement de la région Ile-de-France. www.iau-idf.fr 

2 Op. cit. 
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I / Le parc de logements et les habitants du Val-de-Marne 

A. Le parc de résidences principales  

1. La composition et la structure du parc  

Avec 580 600 logements recensés en 20073, le parc de logements du département a augmenté de 5,5% 
depuis le recensement de 19994. 
Parmi l’ensemble des logements, le département compte 544 400 résidences principales (11 % de l’Ile-de-
France), dont 75 % de logements collectifs. On recense plus de 6 900 logements dits « occasionnels » et 
résidences secondaires, parmi lesquels 80 % sont des logements collectifs. 

29 200 logements vacants étaient recensés  en 2007 dans le Val-de-Marne (5 % du total des logements 
contre 6,1 % en Ile-de-France), dont 80 % de logements collectifs.  
Parmi ces logements vacants, 80 % sont des logements d’une à trois pièces. Ces petits logements 
représentent 60 % de l’ensemble des résidences principales.  
 
Catégories et types de logements dans le Val-de-Marne

Ensemble de logements  580 603 100%

Résidences principales  544 428 94%

      Dont maisons individuelles 130�031 24%

      Dont appartements 406�077 75%

Résidences secondaires et logements occasionnels 6 911 1%

Logements vacants  29 264 5%

Source : INSEE RP 2007

2007

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Département de petite couronne de la région francilienne, le Val-de-Marne compte 75 % de logements 
collectifs (71% en moyenne en Ile-de-France). Alors que le sud-est du département présente une part 
importante de résidences individuelles, le reste du département est très dense et urbanisé. 
 
                                            
3 INSEE, RP 2007. 
4 550 154 logements recensés dans le Val-de-Marne en 1999, INSEE RGP 1999. 
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Répartition des résidences principales par taille :

Nombre de pièces

1 pièce  50 453 9% 50 386 9% 86 249 13%  552 690 11% 1 551 964 6%

2 pièces  112 974 21% 120 573 21% 164 860 24%  985 325 20% 3 253 513 12%

3 pièces  162 084 30% 177 455 31% 198 143 29% 1 236 780 25% 5 493 225 21%

4 pièces  124 964 23% 135 680 24% 133 421 20% 1 036 343 21% 6 711 028 25%

5 pièces ou plus  93 953 17% 88 788 15% 99 787 14% 1 052 506 22% 9 343 086 35%

Ensemble  544 428 100% 572 882 100% 682 460 100% 4 863 645 100% 26 352 815 100%

Source : INSEE RP 2007

Val-de-Marne Ile-de-France
France 

métropolitaine
Seine-Saint-Denis Hauts-de-Seine

 
Le Val-de-Marne présente une structure du parc de résidences principales proche de celle de l’Ile-de-
France en moyenne. Une particularité néanmoins : le département compte une proportion sensiblement 
plus importante de logements de 3 pièces (30 % contre 25 %). 

Les grands logements sont moins représentés que sur le reste du territoire métropolitain : les logements 
de 5 pièces et plus représentent 17 % des résidences principales en Val-de-Marne, 22 % en Ile-de-France, et 
35 % en France métropolitaine. 
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Statut d'occupation des résidences principales :

Statut d'occupation Effectifs % Effectifs % Effectifs %

Propriétaire  248 593 46% 2 304 708 47% 15 130 570 57%

Locataire parc privé  132 723 24% 1 321 414 27% 6 591 075 25%

Locataire HLM  147 535 27% 1 072 183 22% 3 894 644 15%

Logé gratuitement  15 577 3%  165 340 4% 736 527 3%

Ensemble  544 428 100% 4 863 645 100% 26 352 815 100%

Source : INSEE RP 2007

Val-de-Marne Ile-de-France France métropolitaine

 

46 % des val-de-marnais sont propriétaires, contre 47 % en Ile-de-France et 57 % en France métropolitaine. 
Les locataires HLM représentent 27 % des occupants des résidences principales du département, soit une 
part sensiblement supérieure à celle de l’Ile-de-France (22 %).  Le Val-de-Marne compte un pourcentage de 
logements locatifs sociaux importants (plus de 150 000 logements selon le décompte SRU au 1er janvier 
2009, soit 27 % des résidences principales du département). 
Evolution des ménages selon le secteur d'occupation entre 1984 et 2006 :

Paris
Seine-et-

Marne
Yvelines Essonne

Hauts-de-

Seine

Seine-

Saint-

Denis

Val-de-

Marne

Val-

d'Oise

Ile-de-

France

Propriétaires 36% 105% 75% 26% 51% 20% 50% 29% 46%

Locatif HLM 89% 112% -12% 52% 47% 39% 40% 19% 42%

Locatif libre -2% 213% 9% 8% -3% 24% 20% 8% 9%

Ensemble -1% 105% 27% 21% 19% 15% 23% 16% 19%

Source : INSEE, Enquêtes Nationales Logement 1984 et 2006
 

 

 

 

En comparaison avec à la moyenne départementale, on distingue les territoires qui présentent une 
surreprésentation de l’une des catégories de statut d’occupation. 
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2. La nature du propriétaire  

Occupants Bailleurs Non bailleurs Ensemble Org. HLM
SCIC-SEM-

Etat

Sociétés 

d'assurance

Autres pers. 

morales
Ensemble

Effectif 265 953 108 776 19 529 394 258 140 613 13 653 4 770 6 508 165 544 559 802

% 47,5 19,4 3,5 70,4 25,1 2,4 0,9 1,2 29,6 100

Effectif 2 367 922 995 293 190 429 3 553 645 980 620 228 327 54 514 73 759 1 337 220 4 890 865

% 48,4 20,4 3,9 72,7 20,1 4,7 1,1 1,5 27,3 100

Source : INSEE, Enquête Nationale Logement 2006

Personnes morales

TOTAL

Val-de-

Marne

Ile-de-

France

Personnes physiques

 

70 % des propriétaires de logements dans le Val-de-Marne sont des personnes physiques, dont plus de 47% 
sont propriétaires occupants, 19 % sont propriétaires bailleurs. Les personnes morales propriétaires dans 
le Val-de-Marne représentent près de 30 % de l’ensemble, l’intégralité ou presque étant des organismes 
HLM. 

3. L’ancienneté de l’ensemble du parc 

25 % du parc de logements du Val-de-Marne a été construit avant 1949 et 44 % des logements datent de la 
période 1949-1974. On note que la part des logements construits depuis le milieu des années 1970 dans le 
Val-de-Marne (31 %) est bien en-deçà de celle observée en moyenne dans l’agglomération francilienne 
(40%). 

Epoque d'achèvement avant 2004 (en % des résidences principales) :

Avant 1949 25% 24% 29% 20% 20% 20% 20%

De 1949 à 1974 44% 45% 40% 40% 40% 40% 40%

De 1975 à 1981 11% 13% 10% 15% 15% 15% 15%

De 1982 à 1989 7% 8% 6% 11% 11% 11% 11%

De 1990 à 1998 9% 7% 10% 10% 10% 10% 10%

De 1999 à 2003 4% 3% 5% 4% 4% 4% 4%

Ensemble 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

Source : INSEE RP 2006

Epoque d'achèvement Val-de-Marne Seine-Saint-Denis Hauts-de-Seine Yvelines Essonne Val-d'Oise Ile-de-France

 

B. Les ménages résidant dans le Val-de-Marne  

1. L’évolution de la population 

1 302 888 habitants ont été dénombrés dans le département par le recensement de la population de 2007, 
soit 75 927 habitants de plus qu'en 1999 (+6 %). Le Val-de-Marne reste le département le moins 
densément peuplé des départements de petite couronne (5 317 hab/km²). 
 

Evolution annuelle de la population entre 1999 et 2007 :

Paris Val-de-Marne
Seine-Saint-

Denis
Hauts-de-Seine Ile-de-France

Variation annuelle moyenne de la 

population en % + 0,4 + 0,8 + 1,0 + 1,0 + 0,7

- due au solde naturel en % + 0,8 + 0,9 + 1,2 + 1,0 + 0,9
- due au solde apparent des entrées 

sorties en % - 0,4 - 0,1 - 0,2 0,0 - 0,2

Sources : INSEE, RGP 1999 et RP2007 exploitations principales - État civil.
 

2. La structure par âge 

La structure de la population par tranche d’âge5 est fonction du solde naturel et du solde migratoire. La 
pyramide des âges du Val-de-Marne présente une structure similaire à la pyramide des âges régionale.  

                                            
5

 Résultats statistiques des recensements INSEE 



 

Diagnostic habitat départemental 
Une Journée pour le logement dans le Val-de-Marne 

« Au cœur des enjeux de la métropole » - 11 octobre 2010 

11  

En Ile-de-France comme dans le département, les jeunes adultes (25-39 ans) sont surreprésentés, tandis 
que les retraités (65-79 ans) sont sous-représentés dans la population.  

En 2006 en Ile-de-France, l’âge moyen des habitants est de 50 ans contre 52 ans en France métropolitaine6. 
Dans le département du Val-de-Marne, l’âge moyen est le plus élevé (51 ans) des départements de la petite 
couronne. C’est également le Val-de-Marne qui possède la proportion de jeunes de moins de 30 ans la plus 
faible (11 % contre 13 % en Seine-Saint-Denis et Hauts de Seine et 17 % à Paris).  

La région attire les jeunes adultes qui poursuivent leurs études ou recherchent un emploi : les arrivées de 
jeunes en Ile-de-France sont plus nombreuses que les départs vers chacune des autres régions. Ainsi, 
chaque année, entre 2000 et 2005, pour « 10 000 résidents Franciliens âgés de 20 à 29 ans, 449 sont 
arrivés de province et 310 sont partis vers la province »7.  

Le phénomène s’inverse à partir de 30 ans : les départs deviennent plus nombreux que les arrivées. Ces 
départs de la région concernent souvent des familles ou des retraités, à la recherche d’un autre cadre de 
vie ou d’un logement accessible plus adapté à la taille de la famille. Chaque année, entre 2000 et 2005, pour 
« 10 000 retraités franciliens, 45 arrivent et 188 partent »8. 

0%

5%

10%

15%

20%

25%

Moins de

5 ans

6 à 17 ans 18 à 24

ans

25 à 39

ans

40 à 54

ans

55 à 64

ans

65 à 79

ans

80 ans ou

plus

Poids de la population par tranche d'âge

Val-de-Marne

Ile-de-France

France

 
                   Source : INSEE, RP 2007 

 

Un quart des habitants du Val-de-Marne a moins de 20 ans et plus de la moitié a moins de 55 ans. En 2007, 
33% de la population a moins de 25 ans, 44 % entre 25 ans et 55 ans, et 23 % a plus de 55 ans. On observe 
peu d’évolution dans la répartition des habitants par tranche d’âge entre 1999 et 2007. 
 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

Moins de 15

ans

15 à 24 ans 25 à 54 ans 55 ans ou plus

Population par tranche d'âge dans le Val-de-Marne

1999

2007

 
                                    Source : INSEE, RGP 1999, RP 2007 

 

 

 

                                            
6

 IAU, les conditions de logement en Ile-de-France en 2006, édition 2009. 
7

 Enquêtes annuelles de recensement de 2004 à 2006. L’Ile-de-France toujours attractive pour les jeunes et les cadres,   
INSEE. 
8 Ibid. 
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3. La taille et la composition familiale des ménages 

a) La taille des ménages  

Taille des ménages dans le Val-de-Marne en 2007

35%

29%

16%

13%
5% 2%

1 personne

2 personnes

3 personnes

4 personnes

5 personnes

6 personnes ou plus

 
                                      Source : INSEE, RP 2007 
 
En 2007, les ménages du département comprennent en moyenne 2,4 personnes par ménages contre 2,5 en 
1999. Le nombre moyen de personnes par ménages dans le Val-de-Marne est identique à la moyenne 
régionale et très légèrement supérieure à la moyenne nationale (2,3 personnes par ménage).  

On constate que le département est composé majoritairement de petits ménages (64 % des ménages sont 
composés de 1à 2 personnes), et 36% des ménages sont composés de 3 personnes et plus. Le parc de 
logements est lui composé à 30 % de logements de 1 à 2 pièces, et de 70 % de logements de 3 pièces et 
plus.  

b) La composition familiale des ménages  

Le territoire compte 544 400 ménages (+9 % par rapport à 1999), parmi lesquels une importante 
proportion de ménages avec famille (62 %). Les couples avec enfants représentent la catégorie la plus 
importante (30 %), suivie à 22 % par les couples sans enfant et 11 % par les familles monoparentales. 

Néanmoins, on note une baisse du nombre de familles avec enfant(s) entre 1999 et 2007 (33 % contre 30 
%) et une augmentation des ménages composés d'une personne (+2 pts). 

 
Composition familiale des ménages val-de-marnais en 2007 : 

   

Effectifs %

Ménages d'une personne  187 560   34,5

- hommes seuls  76 271   14,0

- femmes seules  111 289   20,4

Autres ménages sans famille  18 388   3,4

Ménages avec famille(s)  338 452   62,2

dont la famille principale est :

- un couple sans enfant  118 000   21,7

- un couple avec enfant(s)  161 327   29,6

- une famille monoparentale  59 126   10,9

Ensemble  544 400   100,0  
                           Source : INSEE, RP 2007 
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4. Les statuts d’occupation des ménages  

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

Propriétaire Locataire parc

privé

Locataire HLM Logé

gratuitement

Statut d'occupation des ménages en 2007

Val-de-Marne

Ile-de-France

France
métropolitaine

 
                          Source : INSEE, RP 2007 

 

Statut d'occupation des ménages 

dans le Val-de-Marne en 2007

46%

24%

27%

3%
Propriétaire

Loc. d'un logt
privé

Loc. d'un logt vide
HLM

Logé gratuitement

 
                                           Source : INSEE, RP 2007 

 

Dans le Val-de-Marne, le statut d’occupation majoritaire des ménages est la propriété occupante (46 %). La 
France métropolitaine compte en moyenne une proportion plus importante de propriétaires (57,4 %) que 
l’Ile-de-France (47,2 %). En 2007, le Val-de-Marne compte 248 641 propriétaires. La part des propriétaires 
occupants a augmenté sur la période récente (43 % en 1999 et 46 % en 2007). Cette proportion reste 
cependant inférieure de 11 points à celle observée au niveau national.  

On constate également un écart important dans les proportions de locataires d’un logement social : on en 
décompte 15 % en France, 22 % en Ile-de-France et 27 % dans le département du Val-de-Marne9.   

Statut d'occupation des ménages selon l'âge de la p ersonne de référence 
(résidences principales) dans le Val-de-Marne
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9

 IAU-IDF, les conditions de logement en Ile-de-France en 2006, édition 2009. 
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Dans le Val-de-Marne, 79 % des propriétaires ont 40 ans et plus (78 % en Ile-de-France, 83 % en France), et 
21 % ont moins de 40 ans (22 % en Ile-de-France, 17 % en France).  
54 % des locataires d’un logement locatif privé et 65 % des locataires d’un logement loué meublé ont moins 
de 40 ans.  
Si près des deux tiers des ménages de plus de 65 ans sont propriétaires de leur résidence principale, les 
ménages locataires sont au nombre de 40 000, et près de 65 % d’entre eux sont logés dans le parc social 
(contre 53 % des ménages locataires tous âges confondus dans le Val-de-Marne). 

De part les caractéristiques de leurs occupants, les différents parcs de logements possèdent chacun une fonction 
d’accueil qui sera développée dans le chapitre II intitulé « Zoom par parc d’habitation ». 

5. Les nouveaux arrivants dans le Val-de-Marne  
 

NR Province 75 77 78 91 92 93 94 95

Effectif 47 251 25 434 4 681 10 325 3 162 101 392 10 033 7 622 10 354 220 253

% 21,5 11,5 2,1 4,7 1,4 46,0 4,6 3,5 4,7 100

Effectif 21 998 24 982 3 345 2 2 144 3 879 97 231 8 579 6 300 168 460

% 13,1 14,8 2,0 0,0 1,3 2,3 57,7 5,1 3,7 100

Effectif 27 661 26 129 1 350 4 5 184 7 446 12 390 78 661 3 552 162 377

% 17 16,1 0,8 0 3,2 4,6 7,6 48,4 2,2 100

Effectif 757 316 949 322 694 111 374 118 395 112 704 161 765 147 643 123 023 122 559 1 537 864

% 0 20,6 21 7,2 7,7 7,3 10,5 9,6 8 8 100

Source : INSEE, Enquête Nationale Logement 2006

Seine-Saint-Denis

Ensemble

Ile-de-France

Val-de-Marne

Département actuel de résidence
Département de résidence de la personne de référence en 2002 pour les emménagés récents

Hauts-de-Seine

Près de la moitié (48,4 %) des emménagés récents dans le Val-de-Marne habitaient 4 ans auparavant dans le 
département. Les plus fortes proportions sont ensuite les ménages en provenance de Province (17 %) et de 
Paris (16 %). Le Val-de-Marne semble être davantage une porte d’entrée en Ile-de-France que d’autres 
départements franciliens comme la Seine-Saint-Denis. 

 

6. Les catégories socioprofessionnelles 

a) Dans l’ensemble du parc  
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Répartition de la population par catégories socioprofessionnelles 

Val-de-Marne
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Source : INSEE, RP 2007 

Les catégories socioprofessionnelles supérieures sont surreprésentées en Ile-de-France. En 2007, 39 % des 
franciliens sont cadres ou exercent une profession dite « intermédiaire », 36 % dans le Val-de-Marne, et 
seulement 26 % en France métropolitaine.  

Paris accueille près d’un tiers des cadres de la région (32 %) et seulement 13 % des ouvriers. Près de la 
moitié de ces derniers habitent en grande couronne (48 %). Les chefs de ménages employés résident plutôt 
en petite couronne (42 %) et les professions intermédiaires en grande couronne (44 %). Bien que le Val-de-
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Marne présente une structure sociale diversifiée, on y compte 18% de cadres contre 22 % en Ile-de-France 
et 16 % d’employés contre 14 % en Ile-de-France.  
Répartition de la population par catégories socioprofessionnelles selon le statut d’occupation : 

Les locataires du parc privé

4%
19%

20%

20%

15%

13%
9%

Les locataires du parc HLM

3% 6%

17%

25%21%

22%

6%

 
   Source : INSEE, RP 2007 
 

Les locataires du parc locatif privé sont majoritairement des employés (20 %), des personnes exerçant une 
profession intermédiaire (20 %) et des cadres et professions intellectuelles supérieures (19 %). 
Les locataires du parc locatif social sont majoritairement des employés (25 %), des retraités (22 %) et des 
ouvriers (21 %). 
Il est à noter la part importante de retraités locataires d’un logement social (22 % dans le Val-de-Marne, 22 
% en Seine-Saint-Denis, 24 % dans les Hauts-de-Seine et 23 % en Ile-de-France). Le parc social n’est plus 
seulement un parc de transition mais également un parc dans lequel les ménages restent de nombreuses 
années et y effectuent la majorité ou l’ensemble de leur parcours résidentiel. 
Dans le Val-de-Marne, les propriétaires sont majoritairement des retraités (35 %), des cadres (24 %) et des 
professions intermédiaires (17 %).  

7. Les revenus des ménages  

a) Les revenus nets imposables moyens des ménages  

26 124 €

29 894 €

22 743 €
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Revenu net imposable moyen en 2007 (en euros)

 
Source : DGI, Impôt sur le revenu des personnes physiques. 
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Source : DGI, Impôt sur le revenu des personnes physiques. 

 
Le revenu net imposable des ménages val-de-Marnais est sensiblement inférieur au revenu de l’ensemble 
des ménages franciliens (26 124 € dans le Val-de-Marne contre 29 894 € en Ile-de-France). 
Néanmoins, les disparités entre les revenus dans le Val-de-Marne sont plus faibles qu'en Ile-de-France en 
moyenne (rapport inter-déciles de 6,6 contre 7,2). 

36 % des ménages Val-de-Marnais ne sont pas imposables contre 35 % en Ile-de-France et 45 % en France.  

b) Les revenus en pourcentage des plafonds HLM 
 

< 60 % de 60 % à 100 

% 

de 100 % à 

130 %

de 130 % à 

150 %

> 150 % Ensemble

Effectif 150 933 222 884 77 510 64 834 43 642 559 802

% 27 39,8 13,8 11,6 7,8 100

Effectif 1 397 157 1 649 802 767 561 556 686 519 659 4 890 865

% 28,6 33,7 15,7 11,4 10,6 100
Source : INSEE, Enquête Nationale Logement 2006, Traitement IAU-IDF

Ressources en pourcentage des plafonds PLUS (plafonds en vigueur au 1
er

 janvier 2010) :

Val-de-Marne

Ile-de-France

 

Le Val-de-Marne présente une proportion plus importante de ménages dont les revenus sont inférieurs aux 
plafonds PLUS qu’en moyenne en Ile-de-France (66,7 % contre 62,3 %). 

 

c) Revenus par statut d’occupation  

Propriétaires Propriétaires Ensemble Locatif HLM + Locatif libre Ensemble

non accédants accédants propriétaires soc non HLM + Loi de 48 locataires

Effectif 164 229 101 724 265 953 154 590 113 541 268 131 6 189 19 529 559 802

% 29,3 18,2 47,5 27,6 20,3 47,9 1,1 3,5 100

Revenu moyen 3 355 4 062 3 625 2 158 2 357 2 242 2 705 3 122 2 935

Revenu par U.C. 2 334 2 319 2 328 1 396 1 772 1 555 1 926 1 695 1 932

Effectif 1 402 703 964 535 2 367 238 1 205 087 1 015 497 2 220 584 111 930 191 113 4 890 865

% 28,7 19,7 48,4 24,6 20,8 45,4 2,3 3,9 100

Revenu moyen 3 544 4 501 3 934 2 252 2 638 2 429 1 324 2 417 3 131

Revenu par U.C. 2 380 2 514 2 435 1 443 1 861 1 634 1 137 1 624 2 010

Source : INSEE, Enquête Nationale Logement 2006

Ile-de-France

Val-de-Marne

Statut d'occupation

TOTALSous-location Gratuit, 

fermier

 

Les revenus des val-de-marnais diffèrent selon les statuts d’occupation. Le revenu moyen des propriétaires 
du département est de 3 625 euros (3 934 euros en moyenne en Ile-de-France) et celui des locataires de 
2 242 euros (2 429 euros en moyenne en Ile-de-France). Les propriétaires accédants ont en moyenne les 
revenus les plus importants. 
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d) Prestations sociales et minima sociaux 
 

Au 31 décembre 2008, près de 219 300 ménages10 val-de-marnais sont bénéficiaires d’une allocation de la 
Caisse d’Allocations Familiales, soit 16,8 % de la population départementale. Parmi ceux-ci, 50 % perçoivent 
une aide au logement, soit 110 140 ménages. Aujourd’hui, 20 % de la population du Val-de-Marne est 
couverte par une aide au logement, se situant ainsi dans la moyenne francilienne. Cette part a augmenté de 
6,5 % entre 2007 et 2008.  

L’aide au logement se décompose comme suit dans le département : l’Aide Personnalisée au Logement 
(50,8 %), l’Allocation de Logement à caractère Social (27,2 %), et l’Allocation de Logement Familial (21,4%). 

50 % des allocataires d’une aide au logement sont locataires du parc social. Les accédants à la propriété 
bénéficiaires d’une aide au logement (APL, ALF, ALS) ne représentent que 5 % de l’ensemble des 
allocataires bénéficiaires d’une aide au logement en 2008.  

Bénéficiaires d'une aide au logement au 31 décembre 2008 - Val-de-Marne :

Ensemble 40 094

dont par statut 

d'occupation (en %) Accédant à la propriété 5

Locataires parc privé 41

Locataires parc social 50
Résidents en foyer ou en 

résidence 4

Source : Caisses d'Allocations familiales d'Ile-de-France, INSEE RP 2006  
En fin d‘année 2008, 203 800 foyers franciliens (3,1 %) perçoivent une allocation de revenu minimum 
d’insertion (RMI). Les effectifs ont reculé de 3,4 % en région Ile-de-France (-1 % dans le Val-de-Marne). Le 
nombre d’allocataires du RMI dans le département est de près de 26 100 soit 3,5 % de la population. Entre 
les départements, la situation est contrastée : 1,5 % des Yvelinois et 6,5 % des habitants de la Seine-Saint-
Denis sont concernés par ce dispositif. Dans le Val-de-Marne, la moitié des bénéficiaires du RMI sont des 
hommes seuls (45 %). Viennent ensuite les familles monoparentales (22 %), les femmes seules (20 %), les 
couples avec enfants (10 %) et les couples sans enfants (3 %). La situation est proche de celle observée en 
région Ile-de-France.  

La part des allocataires dont l’ancienneté est de plus de 5 ans est de 34,6 % contre 32,3 % en Ile-de-France. 

Alors que pour la première fois depuis de nombreuses années, le nombre de bénéficiaires de l’Allocation 
de Parent Isolé (API) avait fléchi en 2007 en Ile-de-France (-5 %) comme en France métropolitaine (-7 %), le 
département du Val-de-Marne à été le seul département de la région francilienne à voir son taux stagner 
(+0,2 %). Les 3 254 bénéficiaires de l’API sont majoritairement des jeunes femmes, de moins de 30 ans 
pour 60 % d’entre elles. Neuf bénéficiaires sur dix ont un enfant à charge de moins de 3 ans (et/ou une 
grossesse en cours) et près d’une sur cinq a au moins trois enfants à charge. 

8.  La dépense logement  

Le taux d’effort11 net des ménages locataires tous parcs confondus est en moyenne de 17 % dans le Val-de-
Marne12, proche de celui observé en moyenne dans les départements de la petite couronne (16,9 %) et 
dans l’ensemble de la région Ile-de-France (18,1 %). 

Le taux d’effort net varie considérablement selon le statut d’occupation. Il est de 13,2 % dans le secteur 
HLM, de 21,2 % dans le secteur locatif libre et de 31,3 % pour la sous-location, les meublés et les hôtels. 

 

 

 

 
 

                                            
10 Source : Caisses d’Allocations Familiales d’Ile-de-France, INSEE Recensement de la population 2006. 
11 Le taux d'effort est égal au rapport entre la dépense en logement d'un ménage et son revenu. Le taux d'effort est dit "net" si 
l'aide au logement perçue par le ménage est défalquée de la dépense de logement et "brut" dans le cas contraire. 
12 Source : ENL 2006 



 

Diagnostic habitat départemental 
Une Journée pour le logement dans le Val-de-Marne 

« Au cœur des enjeux de la métropole » - 11 octobre 2010 

18  

 

Taux d'effort brut et net des ménages locataires selon le secteur locatif et le département (hors charges) :

HLM Locatif Libre

Ensemble de 

logts loués vides 

(a)

Sous-loc., 

meublés, hôtels
Ensemble

Taux d'effort brut (%) 15,6 23,2 18,8 42,4 19,1

Taux d'effort net (%) 13,2 21,2 16,6 31,3 17,0

Effectif 150 469            108 621            268 131            6 189                274 320            

Taux d'effort brut (%) 15,9 22,8 18,9 29,7 19,2

Taux d'effort net (%) 13 20,8 16,6 26 16,7

Effectif 520 166            346 275            268 131            35 228              947 593            

Taux d'effort brut (%) 15,8 23,8 19,2 ns 19,4

Taux d'effort net (%) 12,7 22,1 16,7 ns 16,9

Effectif 384 766            248 428            665 488            21 827              687 315            

Taux d'effort brut (%) 16 23,9 20 36,3 20,4

Taux d'effort net (%) 13,1 22,2 17,8 30 18,1

Effectif 1 118 977         969 827            2 220 584         111 930            2 332 514         

(a) L'ensemble des logements loués vides comprend les secteurs HLM, social non-HLM, libre et de la loi de 1948,

Source : INSEE, Enquête Nationale Logement 2006

Grande Couronne

Région 2006

Val-de-Marne

Petite Couronne

 

En petite couronne, le taux d’effort net des ménages accédants est de 20,1 % (24,7 % pour les ménages 
ayant accédé à la propriété 4 années auparavant ou moins). 

Les aides aux logements sont plus importantes dans le secteur de la sous-location puisqu’ elles font baisser 
l’effort brut de 10 points contre 2 points en moyenne dans les autres secteurs. 

 

9. Les ménages en difficulté et les publics du Plan Départemental d’Actions pour le 
Logement des Plus Défavorisés (PDALPD)  

a) Le Fonds de Solidarité Habitat (FSH) :  

Le Fonds de Solidarité Habitat intervient pour faciliter l'accès au logement des personnes aux ressources 
modestes et leur maintien dans le logement, en cas de dettes de loyers. Il peut également mandater des 
associations pour réaliser l'accompagnement social lié au logement de ces familles si cela est nécessaire. Le 
FSH peut également prendre en charge les factures impayées d'énergie, eau et téléphone. 

Dans le Val-de-Marne, 1629 aides sont versées au titre de l'accès au logement (+12  % par rapport à 2008), 
1 510 aides versées au titre du maintien dans les lieux (+8 %) et 27 827 aides aux impayés d'énergie (+ 5%) 

Les aides directes (accès et maintien dans les lieux) sont majoritairement versées sous forme de subvention 
ce qui confirme la situation de précarité des demandeurs. En effet, selon le niveau de ressources des 
familles, le FSH intervient sous forme de subvention et ou de prêts. 

b) Les ménages surendettés : 

En 2008, 3 745 dossiers de surendettement ont été déposés dans le Val-de-Marne13, dont 2 974 ont été 
déclarés recevables par la commission de surendettement. Ils représentent près de 30 % des dossiers de la 
petite couronne. Parmi ceux-ci, 342 décisions d’orientation vers la Procédure de Rétablissement Personnel 
acceptées par le débiteur ont été rendues. 
Dans l’ensemble de la région, on observe une augmentation du nombre de dossiers traités par la 
commission de surendettement de plus de 22 % depuis 2004, rendant compte des difficultés croissantes de 
nombreux ménages franciliens. 

c) L’hébergement dans le Val-de-Marne : 

Le dispositif départemental d’hébergement est destiné à offrir une réponse provisoire à des personnes en 
situation d’exclusion sociale ou d’errance et s’articule autour de différents types de structures. 

                                            
13 Source : Banque de France – Région Ile-de-France 
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Les centres d'hébergement dans le Val-de-Marne :

Nombre de places

Centres d'hébergement d'urgence (CHU) 380

Centres d'hébergement et de stabilisation (CHS) 219

Centres d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 715*

Centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA/CAOMIDA) 394**

Centre de transit 80

Pôle d'insertion France Terre d'Asile 150

Résidences sociales 445***

Maisons relais� 81

Résidences d'accueil**** 16

* Dont 504 places d'insertion, 158 places d'urgence et 53 places de stabilisation.

*** Résidences sociales financées en 2009

**** Ouverture prévue au 2ème semestre 2010

Source : Conférence départementale du logement Val-de-Marne, 23 juin 2010.

** Dans le cadre du programme de création de places de CADA par le Ministère, le Val-de-Marne 

doit bénéficier de 48 nouvelles places courant 2010. 

 
Une Note Habitat de l’Observatoire du Logement de l’ADIL du Val-de-Marne sera prochainement disponible sur le 
sujet de l’hébergement 

d) Les publics ciblés par la loi sur le Droit au Logement Opposable 

La loi du 5 mars 2007 a institué le Droit au Logement Opposable, qui prévoit que le droit à un logement 
décent et indépendant est garanti à « toute personne qui, résidant sur le territoire français de façon 
régulière et stable, n’est pas en mesure d’y accéder par ses propres moyens ou de s’y maintenir ». 

La loi a également reconnu un droit à l'hébergement opposable par l'ouverture d'un recours aux 
demandeurs d'accueil. Est bénéficiaire du droit à l’hébergement toute personne qui n’a reçu aucune 
proposition adaptée à sa demande d’accueil dans l’une des structures suivantes : structure d’hébergement ; 
établissement ou logement de transition ; logement-foyer ; résidence hôtelière à vocation sociale. 

Depuis la mise en place du dispositif, au 1er janvier 2008, et jusqu’au 31 août 2010, 19 993 recours amiables 
ont été déposés auprès de la commission de médiation du Val-de-Marne (dont 16 712 recours logement et 
3 281 recours hébergement), ce qui place le département du Val-de-Marne en seconde position après Paris 
en termes de volume de saisines au titre du logement, et en première position au niveau national en 
termes de saisine au titre de l’hébergement. 

Si l’on observe le volume de saisine annuel de la commission de médiation :  

- 6 374 recours en 2008 (dont 5 532 recours logement et 842 recours hébergement) ; 

- 7 657 recours en 2009 (dont 6 296 recours logement et 1 361 recours hébergement) ; 

- 5962 recours au 31 août 2010 (dont 4 884 recours logement et 1 078 recours hébergement 

On constate que le dispositif est loin de s’essouffler puisque depuis deux ans et demi d’entrée en vigueur, 
le Val-de-Marne est concerné par une montée en puissance des recours déposés devant la Commission de 
médiation. 
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II / Zoom par secteur d’habitation 

A.  Le parc HLM et ses locataires14   

Le parc locatif social a pour fonction d’accueillir les ménages aux revenus moyens et modestes ayant des 
difficultés à se loger dans le parc locatif libre. Alors que le nombre des demandeurs de logements 
augmente, l’accès à un logement social apparait de plus en plus difficile. Près de 55 000 demandeurs sont 
recensés par les services de l’Etat dans le département. En 2009, 7 270 attributions de logements sociaux 
ont été prononcées dans le Val-de-Marne15, soit un taux d’attribution de 6,3 %. 

1. Les caractéristiques du parc locatif social et de son occupation 

a) Les logements locatifs sociaux et les ménages  

Dans le Val-de-Marne, les logements sociaux représentent près de 170 000 logements16, soit 31 % des 
résidences principales (25 % en moyenne en Ile-de-France). Le département est relativement bien pourvu. 

Les logements locatifs sociaux du département représentent près de 14 % de l’ensemble des logements 
locatifs sociaux franciliens ; la petite couronne parisienne compte près de la moitié des logements sociaux 
de la région. 

Parc locatif social au 1
er

 janvier 2009 par département :

Nombre de logements 

locatifs sociaux 

(EPLS 2009)

Part des logements locatifs 

sociaux dans l'ensemble des 

résidences principales 

(FILOCOM 2007)

Part des logements locatifs 

sociaux dans l'ensemble 

des logements sociaux 

régional

Paris 226 436 20,1% 18,8%

Hauts-de-Seine 188 572 28,0% 15,6%

Seine-Saint-Denis 207 159 36,8% 17,2%

Val-de-Marne 168 281 31,4% 13,9%

Petite Couronne 564 012 31,8% 46,7%

Seine-et-Marne 90 441 18,5% 7,5%

Yvelines 114 280 21,2% 9,5%

Essonne 98 579 21,3% 8,2%

Val d'Oise 113 464 26,7% 9,4%

Grande Couronne 416 764 21,8% 34,5%

Ile-de-France 1 207 212 25,1% 100%

Source : EPLS 2009, FILOCOM 2007
 

 

L’ouest et le centre du Val-de-Marne sont les secteurs les plus pourvus en logements sociaux (territoires 
du Val-de-Bièvre, Seine Amont, et Plaine Centrale). C’est dans la moitié Est et sud-est du département que 
se situent la plupart des communes ayant les taux de logements locatifs sociaux les plus faibles.  

 

 

 

 

 

 

 

                                            
14 Tous les chiffres de cette partie sont issus de l’Enquête sur le Parc Locatif Social (EPLS) au 1er janvier 2009 et peuvent différer de 
ceux présentés plus tôt, de source différente.  
15 Observatoire du Logement Social, Les attributions dans le parc social francilien en 2009 
16 Source : EPLS au 1er janvier 2009 
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Le territoire du Val-de-Marne est contrasté en matière de logement social, puisqu’en 2009, six communes 
accueillent plus de 40 % de logements sociaux, tandis que 17 communes demeurent sous la barre des 20 % 
de logements sociaux fixés par la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000.  

Les communes d’Ablon-sur-Seine et Villeneuve-le-Roi sont exemptées de l’article 55 de la loi SRU car elles 
sont situées en zone de bruit (aéroport d’Orly). 

La commune du Plessis-Trévise, quant à elle, est exonérée du prélèvement car elle bénéficie de la dotation 
de solidarité urbaine (DSU) et compte un nombre de logements sociaux supérieur à 15 %. 

b) Les bailleurs du Val-de-Marne 

Les principaux bailleurs présents dans le Val-de-Marne sont, en 2009, Valophis Habitat, SA HLM I3F et 
ICADE. 
Les principaux bailleurs du Val-de-Marne : 

Plus de 10 000 logements de 5 000 à 10 000 logements de 2 000 à 5 000 logements de 1 000 à 2 000 logements

Valophis SA HLM IDF Habitat OPM HLM de Vitry-sur-Seine OPAC de Cachan 

SA HLM Immobilière 3F Paris Habitat SA HLM La Sablière OPM HLM du Kremlin-Bicêtre

Icade Patrimoine OPM HLM d'Ivry-sur-Seine SA HLM Efidis SA HLM Antin Résidences 

OPAC Habitat social d'Alfortville SA HLM France Habitation SA HLM Batigère Île-de-France 

SAEM d'aménagement et d'équipement de la ville de Créteil SAEM de la région parisienne - Secteur sud-est SEM Société anonyme de gestion immobilière 

OPIC HLM d'Arcueil-Gentilly OPM HLM de Villejuif 3 SA HLM Batigère Sarel 

SA HLM Logement et gestion immobilière pour la région parisienne SA HLM Coopérer Pour Habiter 

OPM HLM de Villeneuve-Saint-Georges OPH Maisons-Alfort Habitat 

OPM HLM de Bonneuil-sur-Marne OPM HLM de Joinville-le-Pont 

Domaxis SA HLM Emmaüs 

SEM Régie immobilière de la ville de Paris SA HLM Résidences le logement des fonctionnaires

SEM SNI 

SA HLM Logis Transports 

ESH Osica / SCIC Habitat Ile de France 

OPM HLM de Saint-Maur-des-Fossés 

SAIEM interdépartementale de la région parisienne 

SA HLM Coopération et Famille 

SA HLM Toit et Joie 

SA HLM immobilière du Moulin Vert 

OPM HLM de Nogent-sur-Marne 

SA HLM FIAC 

SA HLM de gestion et de construction

Source : EPLS 2009 
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Répartition des logements par catégorie d'organisme gestionnaire au 1
er

 janvier 2009 (EPLS 2009) :

Total OPH ESH SEM Autres

Logements individuels 2 258 252 1 860 1 145

Logements collectifs 166 023 73 143 71 373 17 529 3 978

Ensemble des logements 198 281 73 395 73 233 17 530 4 123

Total (en %) 100% 37% 37% 9% 2,1%

Source : EPLS 2009  

c) Les ménages occupants du parc social 

Les occupants du parc social dans le Val-de-Marne sont pour 31 % des personnes seules, pour 61,5 % des 
familles (dont 19 % de familles monoparentales, 16 % de couples sans enfants et 27 % de couples avec 
enfants).  

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

Personnes seules Familles monoparentales Couples sans enfants Couples avec enfants autres ménages

Structure familiale des ménages du parc HLM

Val-de-Marne

Ile-de-France

 
                           Source : Enquête OPS 2009 
 
En 2000, dans le Val-de-Marne, la part des ménages aux revenus inférieurs à 20 % des plafonds HLM était 
de 11 % contre 21,5 % en 2009. Cette importante augmentation accroit le rôle d‘accueil des populations 
les plus fragilisées de ce parc. 64 % des locataires du parc social ont des revenus inférieurs à 60 % des 
plafonds PLUS (69 % des emménagés récents de moins de 3 ans). 

2000 2003 2006 2009
0%

5%

10%

15%

20%

25%

Part des ménages dont les revenus sont inférieurs à 

20% du plafonds HLM dans le Val-de-Marne :

 
                                             Source : Enquêtes OPS 2000, 2003, 2006 et 2009 
 
Evolution des revenus dans le secteur locatif HLM entre 1984 et 2006 : 

Val-de-Marne Ile-de-France Val-de-Marne Ile-de-France

Effectif 107 213 785 907 150 469 1 118 977

Revenu / mois (€) 1 445 1 358 2 170 2 185

Rev. / U.C. / mois (€) 818 773 1 403 1 402
Source : INSEE, Enquête Nationale Logement 2006

1984 2006

 
Les revenus des ménages locataires du secteur social du Val-de-Marne n’ont progressé que de 50 % entre 
1984 et 2006 alors que les revenus des ménages ont augmenté de 61 % en moyenne en Ile-de-France. 
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d) Prix du logement et taux d’effort des ménages 

L’Enquête sur le Parc Locatif Social (EPLS) de 2009 indique que le loyer moyen dans le parc social du Val-
de-Marne, s’élève à 6,95 €/m² (surface utile) et 3,13€/m² (surface corrigée). 

Le loyer est calculé en fonction de la surface corrigée pour les logements construits avant le 1er janvier 
1996, et en fonction de la surface utile pour les logements construits après le 1er janvier 1996. La quasi-
totalité du stock des logements est ainsi concernée par le premier mode de calcul. 

Loyers mensuels moyens en euro par m² de surface utile :

<2,85€ 2,85€ à <3,85€ 3,85€ à < 4,25€ 4,25€ à <5,25€ >=5,25€

Logements individuels 699 0 1 14 83 601 7,18

Logements collectifs 18 191 289 273 298 1 106 16 225 6,94

Ensemble de logements 18 890 289 274 312 1 189 16 826 6,95

Parc en ZUS 1 810 4 25 25 432 1 324 6,38
* Parc de référence: logements dont un loyer acquitté pour la totalité du mois de référence et dont la surface et le loyer sont renseignés.

Source : EPLS 2009

Nb de logts concernés*
Nb de logements dont le loyer au m² est

Loyer moyen

Selon le mode de financement du logement, le niveau de loyer varie. 

Loyer moyen dans le Val-de-Marne en 2009 (/m²)

7,7

6,24

3,823,47
2,84

0

2

4

6

8

HLM/O PLA

d'intégration

PLA social PLUS PLI

 
 Source : EPLS 2009 

Les taux d’effort moyens des habitants du parc locatif social dans le Val-de-Marne sont inférieurs à ceux 
connus dans le parc privé. Le taux d‘effort brut s’élève à 15,6 %17 (23,2 % dans le secteur locatif libre) et le 
taux d’effort net à 13,2 % (21,2 % dans le secteur locatif libre). 
Evolution des taux d’effort dans le secteur locatif HLM entre 1984 et 2006 : 

Val-de-Marne Ile-de-France Val-de-Marne Ile-de-France

Taux d'effort brut (%) 9 10,2 15,6 16

Taux d'effort net (%) 7,6 8,3 13,2 13,1

Bénéficiaires des aides au logement (%) 24,2 28,7 28,3 32,4

Taux d'effort brut des bénéficiaires des 

aides au logement (%) 12,5 13,6 22,8 21,8

Taux d'effort net des bénéficiaires des 

aides au logement (%) 4,5 5,9 10,1 9,1

Source : INSEE, Enquêtes Nationales Logement 1984 et 2006

1984 2006

 

                                            
17 ENL 2006 

Loyers mensuels moyens en euro par m² de surface corrigée :

<2€ 2€ à <2,3€ 2,3€ à <2,75 2,75 à 3,3€ >=3,3€

Logements individuels 1 140 1 2 62 442 633 3,65

Logements collectifs 114 697 1 520 5 758 18 943 52 799 35 677 3,12

Ensemble de logements 115 837 1 521 5 760 19 005 53 241 36 310 3,13

Parc conventionné 103 581 882 2 963 15 489 51 062 33 185 3,17

Parc en ZUS 32 972 703 3 558 6 320 18 138 4 253 2,89
* Parc de référence :  logements dont un loyer acquitté pour la totalité du mois de référence et dont la surface et le loyer sont renseignés.

Source : EPLS 2009

Nb de logts concernés*
Nb de logements dont le loyer au m² est

Loyer moyen
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e) Vacance et mobilité dans le parc social  

Le nombre de logements locatifs sociaux vacants recensés au 1er janvier 2009 s’élève à 4 153 logements 
(source : EPLS 2009), auxquels s’ajoutent 869 logements vides, non proposés à la location pour cause de 
ventes, démolitions, réhabilitations lourdes. Le taux de vacance est ainsi estimé à 2,7 % (3 % en zones 
urbaines sensibles) au niveau départemental.  

La vacance dans le parc social a augmenté ces dernières années, passant de 1,6 % en 2005 à 2,7 % en 2009 
(2,2 % en moyenne en Ile-de-France). Les opérations de rénovation urbaine et les relogements qui leur 
sont liés sont un des éléments de contexte pouvant expliquer cette évolution. 

Le taux de vacance de plus de 3 mois s’élève, lui, à 1,08 % (1,2 % en moyenne en Ile-de-France). 

La mobilité dans le parc social, soit le taux de rotation annuel, reste faible, s’élevant à 6,2 % en 2009 (5,3 % 
en ZUS). Celui-ci diminue d’année en année, passant de 6,6 % en 2005 à 6,2 % en 2009. On observe la 
même tendance en moyenne dans l’ensemble du parc francilien (6,1 % en petite couronne, 7,7 % en grande 
couronne au 1er janvier 2009). 

2. Les modalités d’accroissement du parc locatif social 

La région Ile-de-France présente un déficit de logements sociaux. Ce constat est partagé par l’ensemble des 
acteurs du logement. Dans le Val-de-Marne, 5 133 logements tous secteurs confondus ont été construits 
chaque année en moyenne, contre 6 500 préconisés par le SDRIF de 1994 (53 000 dans l’ensemble de la 
région). 

Aujourd’hui, le projet de SDRIF préconise un effort de 60 000 logements par an (dont 7 500 logements à 
construire chaque année dans le Val-de-Marne entre 2005 et 2030). 

En 2009, le Val-de-Marne est le quatrième département d’Ile-de-France en termes de production de 
logements sociaux, après Paris, la Seine-Saint-Denis et l’Essonne. Néanmoins, entre 2003 et 2008, le Val-
de-Marne se place en deuxième position derrière Paris. 

 

En 2009, 3 581 logements ont été financés dans le département (hors ANRU), dont 1 580 constructions 
neuves, soit 44 % de l’ensemble des logements financés18.  

 

 

 

 

 

 

 

  
Source : Conférence départementale 
du logement Val-de-Marne, 23 juin 
2010 

 

 

 

 

Parmi les 1 580 constructions neuves financées, 266 logements sont des logements en résidences sociales 
ou en foyers.  

                                            
18 Conférence départementale du logement Val-de-Marne, 23 juin 2010. 

Ensemble des logements financés 

dans le Val-de-Marne en 2009

17%

39%

44% Construction neuve 

Acquisition

amélioration

Acquisition

amélioration

patrimoine ICADE

 

La mobilité dans le parc social :

Situation au 1er janvier de l'année 2005 2006 2007 2008 2009

Taux de mobilité (%) 6,56          6,56      6,46      6,16       6,18        

Sources : EPLS 2005, 2006, 2007, 2008, 2009
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Parmi l’ensemble des 3 581 logements financés en 2009, 1081ont été financés en PLUS, 799 en PLAI, et 
1701en PLS. 

 

 

 
 

 

 

 

Source : Conférence départementale du 
logement Val-de-Marne, 23 juin 2010 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parmi les logements financés en 2009, plus de 15 % se situent dans les communes du département 
comptant moins de 20 % de logements sociaux (540 logements sur 3581). 

Les communes de Villejuif (851 logements), Créteil (381 logements), Fontenay-sous-Bois (367 logements) 
et Limeil-Brévannes (308 logements) concentrent plus de la moitié de la production départementale 
financée en 2009. Parmi les logements programmés dans ces communes, 63 % sont des PLS, soit une part 
plus importante qu’en moyenne parmi l’ensemble des logements financés en 2009. 

En 2010, les perspectives de financement de production de logements dans le département s’élèvent à 
5 942 logements, dont 2 908 constructions et acquisition/amélioration (49 %), et 3 034 logements PLS 
rachetés à Icade (51 %). L’objectif est bien la production d’offre nette mais également de remettre sur le 
marché des logements réhabilités, qui étaient auparavant dégradés. 

Depuis 2007, Icade a prévu la cession d’une partie de son patrimoine à des organismes sociaux situés en 
Val-de-Marne (Chevilly-Larue, Créteil et Villejuif). Ces ventes par lots se sont déroulées jusqu’en 2009. En 
2009, plus de 1400 logements ont été rachetés à Icade et ont ou vont être agrées en PLS pour les 
logements conventionnés (réglementé par décret en mai 2007), ou en produit mixte PLUS, PLAI ou PLS 
lorsque le logement n’a jamais été conventionné.  

Parmi les 5 802 logements rachetés dans le Val-de-Marne, près de 75 % sont ou ont déjà été 
conventionnés. 

 

Répartition de l'ensemble des logements financés 

dans le Val-de-Marne en 2009

30%

22%

48% PLUS

PLAI

PLS

 

PLUS PLAI PLS TOTAL

Construction neuve 843 399 338 1 580

dont RS, FTM, FJT 63 203 / 266

Répartition en pourcentage 53% 25% 21% 100%

Acquisition amélioration 112 400 87 599

dont RS, FTM, FJT 8 360 / 368

Répartition en pourcentage 19% 67% 15% 100%
Acquisition amélioration 

patrimoine ICADE 126 / 1 276 1 402

Répartition en pourcentage 9% / 91% 100%

TOTAL 1 081 799 1 701 3 581

Répartition en pourcentage 30% 22% 48% 100%

Source�: Conférence départementale du logement Val-de-Marne, 23 juin 2010

Nature des logements sociaux financés dans le Val-de-Marne en 2009 :
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3. La demande de logements sociaux  

La demande de logement social dans le Val-de-Marne est estimée par les services de l’Etat à 55 000 
demandes. En 2006, selon l’IAU-IDF19, les demandeurs de logements dans le Val-de-Marne représentent 8,4 
% des résidences principales (7,5 % en moyenne en Ile-de-France). Néanmoins, le nombre de demandeurs 
de logement ne correspond pas mécaniquement au besoin réel.  

Un demandeur sur cinq en Ile-de-France a moins de 30 ans, et un sur quatre est de nationalité étrangère. 
De plus, en Ile-de-France, 40 % des demandeurs sont déjà locataires HLM, 33 % sont locataires dans le 
secteur privé et 17 % sont hébergés. 

Les couples avec enfants représentent plus de 40 % des demandeurs de logement social dans le Val-de-
Marne (38 % en moyenne dans la région). 

72 % des demandeurs occupent un emploi, parmi lesquels plus de 80 % occupent un CDI. Le revenu du 
travail assure 78 % des ressources des demandeurs. 

De plus, les ¾ des demandeurs avaient des revenus inférieurs aux plafonds de ressources PLAI en Ile-de-
France en 2006. 

En 2002, l’ancienneté moyenne de la demande était de 3 ans en Ile-de-France.  

Un nouveau système d’enregistrement des demandes de logement social est entré en application le 1er 
octobre 2010. La demande est ainsi effectuée au moyen d'un formulaire unique, les informations sont 
enregistrées dans une base de données qui permettra d’améliorer la connaissance de la demande de 
logement social grâce à la régionalisation de la demande. Les organismes qui disposent de logements au 
titre du droit de réservation pourront être lieux de délivrance du numéro d'enregistrement unique s’ils en 
font la demande. 

4. Les attributions de logements sociaux 

En 2009, près de 7 270 attributions de logements sociaux ont été prononcées dans le Val-de-Marne20. Le 
taux d’attribution, soit le nombre des attributions prononcées pendant l’année sur le nombre total des 
logements enquêtés, s’élève en 2009 à 6,3 % (6,9 % en moyenne en Ile-de-France en 2009).  

Alors que le nombre des demandeurs de logements augmente, l’accès à un logement social est de plus en 
plus difficile. En effet, le taux d’attribution sur le territoire francilien est en baisse constante passant de 9,0 
% en 2001 à 6,9 % en 2009, soit -2,1 points. L’IAU-IDF met en exergue la baisse de la mobilité dans le parc 
social. 

Le nombre d'attributions prononcées au bénéfice de personnes ayant des ressources inférieures aux 
plafonds PLAI s’élève à 4 360, soit 60 % des attributions, confortant le rôle central du parc social dans 
l'accueil des plus défavorisés. 

5. Le conventionnement dans le parc privé 

La loi ENL du 13 juillet 2006  a mis en place une incitation fiscale renforcée en faveur de la mise sur le 
marché locatif privé de logements à loyers maîtrisés. Avec ce dispositif, le particulier propriétaire d’un 
logement ancien s’engage auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) à pratiquer un loyer inférieur 
au prix du marché. Les ressources du locataire ne doivent pas dépasser un certain plafond. Le propriétaire 
bénéficie en contrepartie de déductions forfaitaires sur ses revenus fonciers s’il pratique un loyer 
intermédiaire ou encore plus faible, au niveau du loyer PLUS applicable dans le secteur du logement social. 
Le propriétaire peut conventionner son logement avec l’ANAH à la suite de travaux d’amélioration que 
l’Agence subventionne. Il peut également le conventionner sans obligation préalable de travaux, à condition 
que le logement soit décent. L’engagement de location est de 9 ans en cas de conventionnement avec 
travaux subventionnés et de 6 ans en cas de conventionnement sans travaux.  

En 2009 dans le Val-de-Marne, 73 logements privés ont été conventionnés, et 2 763 logements à loyers 
intermédiaires ont été produits (plus de 2 000 logements produits à l’Haÿ-les-Roses).  

6. La rénovation urbaine 

Seize projets sont actuellement en cours dans le Val-de-Marne, validés par le Comité d’Engagement de 
l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) entre 2005 et 2010.  

                                            
19 IAU-IDF, La demande de logements locatifs sociaux en Ile-de-France en 2006, mars 2007. 
20 Observatoire du Logement Social, Les attributions dans le parc social francilien en 2009. 
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Les conventions d’Orly Grand Ensemble et d’Arcueil la Vache Noire sont les plus anciennes du Val-de-
Marne et sont actuellement en phase de clôture. A l’inverse, la convention la plus récente a été signée en 
début d’année 2010 à Villeneuve-le-Roi Paul Bert. Le projet de Créteil Petits-Prés-Sablières devrait faire 
l’objet d’une convention d’ici la fin de l’année. 

L’enveloppe de l’ANRU dans le Val-de-Marne s’élève à 480 millions d’euros auxquels s’ajoute une 
enveloppe de 12 millions d’euros dans le cadre du Plan de relance de l’économie.  

En 2009, la délégation territoriale de l’ANRU dans le Val-de-Marne a engagé 121,5 millions d’euros, dont 
88,3 millions dédiés à l’habitat (démolition, construction neuve de logements sociaux, réhabilitation, 
résidentialisation et amélioration de la qualité de service). 

En 2009 dans les secteurs ANRU, la construction de 1 518 logements sociaux est programmée (375 
démolitions). Sur la période 2004-2013, il est prévu la démolition de 4 640 logements, la reconstruction 
d’environ 4 900 logements (dont 4 701 financés par l’ANRU) et le relogement d’environ 4 800 ménages. 

B. Le parc privé  
Evolutions - Ile-de-France 

1. Le parc locatif privé et ses occupants 

Dans le Val-de-Marne, les logements locatifs privés représentent près de 132 700 logements21, soit 24 % 
des résidences principales (27 % en moyenne en Ile-de-France). 

 

a) Les ressources des locataires du parc privé  

Les ressources des locataires du parc privé s’élèvent en moyenne à 2359 euros par ménage dans le Val-de-
Marne (2 517 euros en moyenne en Ile-de-France). 
 

Evolution des revenus dans le secteur locatif privé entre 1984 et 2006 :  

Val-de-Marne Ile-de-France Val-de-Marne Ile-de-France

Effectif 99 232 1 023 311 114 810 1 081 756

Revenu / mois (€) 1 635 1 659 2 359 2 517

Rev. / U.C. / mois (€) 1 011 1 084 1 767 1 787

Source : INSEE, Enquêtes Nationales Logement 1984 et 2006

1984 2006

 

                                            
21 INSEE, RP 2007, exploitation principale. 
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Les revenus des ménages locataires du secteur privé du Val-de-Marne n’ont progressé que de 44 % entre 
1984 et 2006 alors que les revenus des ménages ont augmenté de 51,7 % en moyenne en Ile-de-France. 

b) Les niveaux de loyers dans le parc privé  

Le niveau de loyer moyen dans le Val-de-Marne au 1er janvier 2009 s’élève à 13,7 €/m² (15,2 €/m² en 
moyenne dans l’agglomération parisienne), soit une hausse de plus de 30 % en moyenne depuis 2001 (+26,7 
% en moyenne dans l’agglomération parisienne).  

Il existe néanmoins une différence selon le nombre de pièces : +32,3 % pour les logements de 3 pièces et 
+25,5 % pour les logements de 4 pièces et plus. 

Loyers moyens dans le Val-de-Marne en 2002 et 2008 :

1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces et + Maisons ind Ensemble

Effectif (%) 20,6 32,9 25,1 11,9 9,5 100

Surface moyenne m² 29 44 62 81 85 54

Loyer au 1/01/2009 (€) 493 632 790 993 1156 736

Loyer au 1/01/2009 (€/m²) 17,1 14,4 12,7 12,3 13,5 13,7

Loyer au 1/01/2002 (€/m²) 13,4 11,1 9,6 9,8 10,5 10,5

Source : Observatoire des Loyers de l'Agglomération parisienne (OLAP)
 

Les loyers moyens des ménages ayant emménagé récemment atteignent 14,9 €/m² (17 €/m² en moyenne 
en Ile-de-France) et ont augmenté en moyenne de 28 % depuis 2001 (+32 % en moyenne dans 
l’agglomération parisienne). Les logements de tailles les plus réduites (d’1 à 3 pièces) sont ceux dont les 
loyers ont le plus fortement augmenté depuis 2001 (29,6 %, 32,2 % et 31,4 %). 

Loyers des emménagés récents en 2008 dans le Val-de-Marne

1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces et + Maisons ind Ensemble

Effectif (%) 22,7 37 20,9 11,6 7,8 100

Surface moyenne m² 28 42 64 79 82 51

Loyer au 1/01/2009 (€) 518 662 876 1029 1210 759

Loyer au 1/01/2009 (€/m²) 18,4 15,6 13,8 13 14,8 14,9

Loyer au 1/01/2002 (€/m²) 14,2 11,8 10,5 10,6 12 11,6

Source : Observatoire des Loyers de l'Agglomération parisienne (OLAP)
 

c) Les taux d’effort dans le parc privé  
Evolution des taux d’effort dans le secteur locatif privé22 entre 1984 et 2006 :  

Val-de-Marne Ile-de-France Val-de-Marne Ile-de-France

Taux d'effort brut (%) 13,8 15,5 23,7 24,6

Taux d'effort net (%) 13,1 14,9 21,8 22,6

Bénéficiaires des aides au logement (%) 12,9 10,2 19,6 24,7

Taux d'effort brut des bénéficiaires des 

aides au logement (%)
17,0 20,9 39,5 41,8

Taux d'effort net des bénéficiaires des 

aides au logement (%)
10,8 12,5 22,8 25,5

Source : INSEE, Enquêtes Nationales Logement 1984 et 2006

1984 2006

 

                                            
22 Comprend le secteur locatif libre, le secteur de la sous-location, des meublés et des hôtels. 
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Les taux d’effort pour le logement ont augmenté dans l’ensemble de la région Ile-de-France. L’écart s’est 
néanmoins réduit entre la moyenne du Val-de-Marne et la moyenne francilienne entre 1984 et 2006. On 
notera également une baisse de la surface moyenne des logements (- 4 m²). 

Avec l’augmentation très forte du prix du logement, l’aide à la personne a perdu de son pouvoir 
solvabilisateur puisque le taux d’effort net a très fortement augmenté, de 11 % à 23 % dans le Val-de-
Marne. 

d) Vacance et mobilité : caractéristiques et origines des emménagés récents  

Depuis la fin des années 1990, le taux de mobilité dans le parc privé tend progressivement à diminuer à 
Paris et dans sa proche banlieue. En 2009, il est à Paris de 19 % (23 % en 2000) et en proche banlieue de 20 
% (24 % en 200023). 

2. Le parc de propriétaires occupants  

a. La propriété occupante dans le département 

 

 

 

Les propriétaires occupants du département sont très représentés dans l’est et le sud-est du département. 
 
 
 

                                            
23

 L’évolution des loyers en province et dans l’agglomération parisienne, rapport sur la situation du logement en 
France, Rapport sur la situation du logement en France, ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement 
durable et de la Mer, Juin 2010 

Evolution du parc locatif concerné par une relocation (en %) :

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Paris 23 21 21 20 20 21 22 21 19 19

Proche banlieue 24 24 21 21 21 22 21 22 20 20

Source : Observatoire des Loyers de l'Agglomération parisienne (OLAP)
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b. Les ressources des propriétaires 
Evolution des revenus des propriétaires entre 1984 et 2006 : 

Val-de-Marne Ile-de-France Val-de-Marne Ile-de-France

Effectif 177 607 1 619 121 265 953 2 367 238

Revenu / mois (€) 2 046 2 090 3 625 3 934

Rev. / U.C. / mois (€) 1 210 1 212 2 328 2 435
Source : INSEE, Enquêtes Nationales Logement 1984 et 2006

1984 2006

 
Les revenus des propriétaires dans leur ensemble ont augmenté de manière plus importante que ceux des 
locataires (+ 77 % contre +44 % pour les locataires du privé et + 50 % pour les locataires du secteur 
public). 
 

Evolution des revenus des accédants récents entre 1984 et 2006 : 

Val-de-Marne Ile-de-France Val-de-Marne Ile-de-France

Effectif 20 210 246 092 40 217 416 158

Revenu / mois (€) 2 241 2 315 3 821 4 476

Rev. / U.C. / mois (€) 1 294 1 281 2 393 2 626
Source : INSEE, Enquêtes Nationales Logement 1984 et 2006

1984 2006

 

 

Le nombre d’accédants récents recensés a quasiment doublé sur la période 1984-2006 dans le Val-de-
Marne. 

3. Le confort des logements et l’habitat indigne  

a) L’habitat indigne dans le département  
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Les communes d’Ivry-sur-Seine, Vitry-sur-Seine, Alfortville, Maisons-Alfort, et Villeneuve-Saint-Georges sont 
les communes du département les plus fortement touchées par l’habitat indigne. De nombreuses OPAH  sont 
engagées et le Plan National pour la Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD) de 
Villeneuve-Saint-Georges permettent d’aider les propriétaires en difficulté et de contraindre à la réhabilitation 
de certains immeubles. 

 

b) L’insalubrité dans le parc privé : 

Les logements soumis à une procédure insalubrité dans le Val-de-Marne sont fortement concentrés dans 
certaines communes de l’Opération d’Intérêt National, Ivry-sur-Seine, Villejuif, Vitry-sur-Seine, Choisy-le-
Roi et Villeneuve-Saint-Georges, ainsi que dans la commune de Fontenay-sous-Bois (plus de 100 
procédures). 

 

4. Les politiques d’amélioration de l’habitat dans le département  

Dans le Val-de-Marne, neuf Opérations Programmées pour l’Amélioration d’Habitat classiques (OPAH) 
étaient en cours de réalisation en 2009-2010, à Charenton-le-Pont, Ivry-sur-Seine, Maisons-Alfort, Saint-
Mandé, Villejuif, Villeneuve-le-Roi, Villiers-sur-Marne, Vincennes, Vitry-sur-Seine.  

De plus, deux OPAH de Renouvellement urbain (OPAH-RU) ont été mises en place sur des territoires 
urbains particulièrement confrontés à de graves dysfonctionnements urbains et sociaux, à Ivry et 
Villeneuve-Saint-Georges, et trois OPAH Copropriété à Créteil, Choisy-le-Roi et Ivry, pour prévenir et 
traiter les processus de déqualification de copropriétés nécessitant l’appui de la puissance publique pour la 
réalisation des travaux indispensables à la conservation des bâtiments. 

Enfin, un plan de sauvegarde, cadre privilégié d’une intervention publique lourde sur les copropriétés les 
plus en difficulté, est mis en œuvre à Vitry-sur-Seine depuis 2008. 
 
Dans le département, 6 OPAH sont actuellement achevées et réalisées dans les années 2000, au Kremlin-
Bicêtre, Cachan, Charenton-le-Pont, Le Plessis-Trévise, Saint-Mandé, et Vincennes. 
 

 



 

Diagnostic habitat départemental 
Une Journée pour le logement dans le Val-de-Marne 

« Au cœur des enjeux de la métropole » - 11 octobre 2010 

32  

De plus, dans le cadre du Plan National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD), la 
réhabilitation du quartier ancien et la lutte contre l’habitat indigne à Villeneuve-Saint-Georges va être 
renforcée. L’Etat et ses opérateurs, l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) et l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine (ANRU) ont permis une impulsion pour faire du centre ville « un quartier durable » 
avec une revitalisation du commerce et des emplois, le développement d’une offre de logements diversifiée 
et adaptée aux besoins des habitants.  

C. L’accession à la propriété  

1. L’accession à la propriété  

a. Qui sont les nouveaux acquéreurs dans le Val-de-Marne ? 

Sur la période 2006-2009, 64 % des nouveaux acquéreurs de logements anciens ont pour origine le Val-de-
Marne, qu’il s’agisse de la même commune de résidence antérieure ou d’une autre commune du 
département. Près de 25 % proviennent de Paris, Hauts-de-Seine et Seine-Saint-Denis (dont 3 sur 5 de 
Paris). Près de 55 % des nouveaux acquéreurs dans le Val-de-Marne pendant ces cinq dernières années ont 
entre 20 et 39 ans, et 30 % ont entre 40 et 59 ans. 

b. Les primo-accédants 

Les primo-accédants représentent 234 000 ménages en 2006 en Ile-de-France, soit une baisse de 10 % 
depuis 2002. Le nombre d’accédants récents (moins de 4 ans) s’est maintenu à un niveau élevé, mais la 
première accession reste plus difficile compte tenu de la hausse des prix. Les accédants récents déjà 
propriétaires peuvent financer une partie de l’achat de leur nouveau logement par la revente du précédent. 

Dans le Val-de-Marne, les primo-accédants sont au nombre de 28 000 ménages et représentent près de 
70% des accédants récents en 2006, soit la plus forte proportion des départements franciliens (56 % en 
moyenne). 12 % des ménages primo-accédants d’Ile-de-France acquièrent leur logement dans le Val-de-
Marne (16 % à Paris). 

Les primo-accédants parmi les accédants récents par département :

Primo-accédants Autres accédants 

récents

Ensemble

Effectif 38 341 23 686 62 027

% ligne 61,8 38,2 100

% col. 16,4 13 14,9

Effectif 20 028 31 502 51 530

% ligne 38,9 61,1 100

% col. 8,6 17,3 12,4

Effectif 31 922 33 209 65 131

% ligne 49 51 100

% col. 13,6 18,2 15,7

Effectif 26 747 19 819 46 566

% ligne 57,4 42,6 100

% col. 11,4 10,9 11,2

Effectif 31 901 18 623 50 525

% ligne 63,1 36,9 100

% col. 13,6 10,2 12,1

Effectif 26 868 13 797 40 665

% ligne 66,1 33,9 100

% col. 11,5 7,6 9,8

Effectif 28 107 12 110 40 217

% ligne 69,9 30,1 100

% col. 12 6,6 9,7

Effectif 30 047 29 450 59 497

% ligne 50,5 49,5 100

% col. 12,8 16,2 14,3

Effectif 233 962 182 196 416 158

% ligne 56,2 43,8 100

% col. 100 100 100
Source : INSEE, Enquête Natonale Logement 2006

Paris

Val d'Oise

Ile-de-France

Seine-Saint-Denis

Val-de-Marne

Essonne

Hauts-de-Seine

Seine-et-Marne

Yvelines

 

Même 

commune

Val-de-Marne 

(hors même 

commune)

Paris
Hauts-de-

Seine

Seine-Saint-

Denis

Seine-et-

Marne
Yvelines Essonne Val d'Oise Province

DOM-

TOM
Etranger Inconnu Total

Total dont l'orgine 

de l'acquéreur est 

connue
Cumul 2006-

2009
21 135 18 441 9 071 2 995 2 661 1 748 607 1 630 481 2 358 157 454 1 983 63 721 61 738

% 34% 30% 15% 5% 4% 3% 1% 3% 1% 4% 0% 1% 100%

Source : Base BIEN - Notaires Paris Ile-de-France  



 

Diagnostic habitat départemental 
Une Journée pour le logement dans le Val-de-Marne 

« Au cœur des enjeux de la métropole » - 11 octobre 2010 

33  

c. Montant moyen d’achat, durée d’endettement, prêt et apport moyens : 
 

Le logement acheté et les conditions de financement des accédants récents selon le département : 

Dans le Val-de-Marne, la surface moyenne acquise en 2006 est proche de 70 m², soit une surface plus 
proche de celle des accédants à Paris que dans les autres départements de proche couronne. Les prix 
moyens par m², plus élevés qu’en moyenne en Ile-de-France, reste dans la moyenne des prix de la Petite 
Couronne parisienne.  

Le taux d’apport (37,5 %) reste un taux moyen et le montant moyen du remboursement mensuel est bien 
en-dessous de celui des départements voisins. Bien que la durée du prêt soit sensiblement supérieure à la 
moyenne de la Petite Couronne (17,6 et 17,2 années) et égal à la moyenne régionale, les montants de 
remboursement mensuels sont nettement inférieurs (883 euros dans le Val-de-Marne, 1 078 euros en 
moyenne en Petite Couronne, 1 029 euros en moyenne dans la région). 

Le revenu mensuel moyen des accédants est lui aussi plus faible (3 821 euros en moyenne par ménage 
accédant). Le taux d’effort brut moyen des ménages accédants dans le Val-de-Marne est de 23 % (hors 
aides au logement – accession). 

 

d. Les allocations logement en faveur des accédants : 

Les accédants à la propriété bénéficiaires d’une aide au logement (APL, ALF, ALS) représentent 5 % de 
l’ensemble des allocataires bénéficiaires d’une aide au logement en 2008.  

Taux d’effort des accédants récents à la propriété en 2006 : 

Val-de-Marne Ile-de-France

Taux d'effort brut (%) 23,1 23,0

Taux d'effort net (%) 22,9 22,9

Bénéficiaires des aides au logement (%) 5,8 3,4

Taux d'effort brut des bénéficiaires des 

aides au logement (%) 44,5 31,7

Taux d'effort net des bénéficiaires des aides 

au logement (%) 35,7 24,8

Source : INSEE, Enquête Nationale Logement 2006  

Localisation
Nombre 

de pièces

Surface 

(m²)

Prix 

par m² 

Montant du 

prêt 

Montant de 

l'apport 

Taux 

d'apport 

(en %)

Durée 

d'endettemen

t (années)

Rembours.

mensuel 

Revenu 

mensuel

Taux 

d'effort 

brut
Paris 3 70 4 530 174 901 140 873 44,6 16,5 1 204 5 193 23,2

Hauts-de-Seine 4 86 4 226 205 965 159 552 43,7 16,6 1 384 5 418 25,5

Seine-Saint-Denis 4 78 2 262 128 384 48 535 27,4 17,6 890 3 505 25,4

Val-de-Marne 3 71 3 024 134 681 80 945 37,5 17,6 883 3 821 23,1

Petite couronne 4 79 3 295 160 140 101 139 38,7 17,2 1 078 4 337 24,8

Grande couronne 5 101 2 264 144 816 82 936 36,4 18,2 951 4 359 21,8

Ile-de-France 4 89 2 816 154 139 97 319 38,7 17,6 1 029 4 476 23,0

Source : INSEE, Enquête Nationale Logement 2006  
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2. L’accession aidée à la propriété  

a. Le Prêt à Taux Zéro (PTZ) : 

Année Effectifs

2006 4 240

2007 4 555

2008 3 997

2009 4 438

1
er 

semestre 2010 1 324

Source : SGFGAS

Nouveaux prêts à 0% distribués dans l'année pour un logement situé 

dans le département du Val de Marne :

 
En 2009, plus de 80 % des opérations PTZ ont été menées pour l’achat d’un logement collectif. De plus, 86 
% concernent les logements anciens, parmi lesquels 80 % ont bénéficié de travaux inférieurs à 5 000 euros. 

72 % des emprunteurs ont moins de 35 ans. Il s’ait notamment de petits ménages d’une ou deux personnes, 
40 % des emprunteurs étant des personnes seules. 68 % des emprunteurs sont locataires du secteur privé. 

Le montant moyen des opérations en PTZ s’élève à 178 100 euros en 2009 dans le Val-de-Marne. Les 
emprunteurs sont  90 % des ménages aisés voire très aisés. 

Répartition des offres PTZ acceptées dans le Val-de-Marne en 2009 :

Collectif 81%

Ancien 86%

Source : SGFGAS  
 

En moyenne dans le département, 81 % des emprunts PTZ sont effectués pour l’achat d’un logement 
collectif. 

Dans certains territoires, la part des logements collectifs acquis grâce à un PTZ est plus élevée que la 
moyenne, comme par exemple le territoire de la communauté d’agglomération Plaine centrale (88 % de 
logements collectifs), Val-de-Bièvre (87 %), Vallée de la Marne (92 %) et la communauté de communes de 
Charenton-Saint-Maurice. A l’inverse, le sud-ouest du département, et notamment le territoire du plateau 
Briard, pavillonnaire, compte une part importante d’achats de maisons individuelles parmi les emprunts du 
PTZ (62 %) et dans une moindre mesure, le secteur du Haut Val-de-Marne (33 %). 

En moyenne dans le département, 86 % des emprunts PTZ sont effectués pour l’achat d’un logement 
ancien. 

Cette proportion est moins importante (78 %) dans les communes de la Plaine centrale, au cœur du 
département, même si elle reste élevée. 
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Les opérations financées avec un PTZ en 2009 : 

Territoire
Type de 

logement
Type d'opération

Effectifs 

2009

Répartition 

Individuel / 

collectif

Part 

neuf

Part 

ancien

19%

81%

638

Achat neuf 19

Construction 6

Ancien avec ou sans travaux 52

Achat neuf 113

Construction 1

Ancien avec ou sans travaux 447

532

Achat neuf 3

Construction 2

Ancien avec ou sans travaux 66

Achat neuf 21

Ancien avec ou sans travaux 440

239

Achat neuf 1

Ancien avec ou sans travaux 19

Achat neuf 13

Ancien avec ou sans travaux 206

457

Achat neuf 13

Construction 5

Ancien avec ou sans travaux 135

Achat neuf 28

Construction 3

Ancien avec ou sans travaux 273

92

Individuel Ancien avec ou sans travaux 5 5%
Achat neuf 2

Ancien avec ou sans travaux 85

71

Achat neuf 1

Construction 3

Ancien avec ou sans travaux 40

Collectif Ancien avec ou sans travaux 27 38%

2 409

Achat neuf 34

Construction 23

Ancien avec ou sans travaux 406

Achat neuf 321

Construction 1

Ancien avec ou sans travaux 1 624

Source : SGFGAS 2009

Individuel

4 438 14% 86%

Ensemble

95%

33%

67%

Ensemble

Ensemble

2%

22%
CA Plaine Centrale 

du Val-de-Marne

Individuel

Collectif

Individuel

Collectif

89%

Ensemble

Ensemble

Val-de-Marne

78%

5%

16% 84%

6% 94%

98%

6% 94%

11%

Communes hors EPCI

CA Val-de-Bièvre

CA de la Vallée de la 

Marne

CC de Charenton-le-

Pont / Saint-Maurice

CC du Plateau Briard

CA le Haut Val-de-

Marne

Individuel

Collectif

Individuel

Collectif

Individuel

Collectif

Ensemble

Ensemble

Ensemble

Collectif

19%

81%

12%

88%

95%

62%

13%

87%

8%

92%
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3. Les capacités d’accès à la propriété des val-de-marnais  

L’exercice théorique ci-dessous vise à évaluer les capacités d’accès à la propriété des ménages val-de-
marnais. A partir d’hypothèses de calcul24, le graphique ci-dessous permet d’identifier la part des ménages 
en capacité d’acheter un bien immobilier, avec un taux d’effort inférieur à 30 % de leurs revenus (hors aides 
publiques à l’accession à la propriété).  

Capacité d'accès à la propriété des ménages du Val-de-Marne :

Revenus mensuels disponibles des ménages en 2007 (après impôts)

En euros / mois

5342 euros 

5297 euros 

4519 euros

3063 euros   

Prix de vente en 2009 

Sources : Prix médians dans l'ancien, Notaires Paris Ile-de-France - Base BIEN, Prix moyens dans le neuf, ADIL Ile-de-France, Base ECLAIR

INSEE-DGFip, Revenus fiscaux localisés des ménages, ADILOPTI, ADIL du Val-de-Marne

NB : Capacités calculées à partir d'un prêt bancaire moyen en dehors de tout dispositif public de soutien à l'accession.

Maison ancienne 

320 000 euros

Appartement neuf

272 975 euros

Appartement ancien 

185 000 euros

90%

50%

60%

70%

80%

10%

20%

30%

40%

Maison neuve

322 692 euros

Revenu mensuel 

permettant de 

garantir un taux 

d'effort de 30 % 

des revenus

Déciles

100%

4 249

5 540

3 505

2 970

1 173

0

2 518

2 130

1 789

1 483

La comparaison entre les prix de vente des logements et les revenus des ménages du Val-de-Marne permet 
d’identifier que de nombreux biens immobiliers sont inaccessibles à une grande partie des habitants du 
département, hors aides à l’accession. 

Seuls les 10 % des habitants les plus aisés du Val-de-Marne peuvent envisager, avec un prêt classique, 
d’acquérir une maison neuve dans le département, et 40 % des plus aisés un appartement ancien en 
moyenne. 

                                            
24

 Capacités calculées à partir d'un prêt bancaire moyen en dehors de tout dispositif public de soutien à l'accession, 
prêt calculé sur 25 ans, 3,80 % de taux d'intérêt, 0,42 % d'assurance décès/invalidité, 600 euros de frais de dossier, 
coût de la garantie variable selon le montant du prêt, apport de 10 %du montant du bien, taux d'effort maximum de 
30 %. 
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Les exemples présentés ci-dessus montrent que pour beaucoup de biens en vente dans les communes du 
département, peu d’habitants du Val-de-Marne peuvent accéder à la propriété (sous conditions théoriques 
explicitées pour le bien de l’exercice).  

Type de logement 
Prix de vente 
Revenu mensuel permettant un 
taux d’effort <30%. 
Décile 
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III / Les marchés immobiliers et les tendances longues 
Evolutions - Ile-de-France 

A. Les transactions dans l’ancien 

1. Le volume des ventes des appartements et maisons individuelles 

De 2002 à 2008, le nombre de transactions de logements anciens est resté stable. C’est au cours des 
années 2008 et 2009 que les baisses ont été les plus importantes, soit une diminution annuelle de 15 % en 
2008 et de 13 % en 2009. L’année 2010 présente une perspective de redémarrage avec au 1er trimestre 
plus de 4 000 ventes dans le département. 

En 2009, plus de 10 000 appartements anciens (-13,6 % par rapport à 2008) et plus de 3 200 maisons 
individuelles anciennes (-10,2% par rapport à 2008) ont été vendues dans le Val-de-Marne. 

Nombre de ventes et prix des transactions par année de 2005 à 2009 : 

 

 

 

 

 

Source : Notaires Paris Ile-de-France – Base BIEN 
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Source : Notaires Paris Ile-de-France – Base BIEN 

Nombre de ventes et prix des transactions par trimestre de 2007 au 1er trimestre 2010 : 

 

 

 

 

 

 

Source : Notaires Paris Ile-de-France – Base BIEN 

 

Au 1er trimestre 2010, le nombre de ventes de logements anciens dans le département revient à un niveau 
proche de celui atteint dans le département aux 1ers trimestres 2007 et 2008 (plus de 4 000 ventes), même 
si l’on peut noter une chute de 4,8 % des ventes.  

année TOTAL

Nombre de ventes 

d'appartements

Evolutions ventes 

appartements (%)

Nombre de 

ventes de 

maisons

Evolutions 

ventes maisons 

(%)

Prix appartements 

/m²

Evolutions prix 

appartements (%)

Prix maisons 

individuelles

Evolutions 

prix maisons 

(%)

année 2005 17 956 13 548 / 4 408 / 3 060 / 314 972 /

année 2006 17 431 13 095 -3,3% 4 336 -1,6% 3 240 5,9% 324 000 2,9%

année 2007 17 836 13 512 3,2% 4 324 -0,3% 3 550 9,6% 350 000 8,0%

année 2008 15 202 11 599 -14,2% 3 603 -16,7% 3 650 2,8% 350 000 0,0%

année 2009 13 253 10 019 -13,6% 3 234 -10,2% 3 420 -6,3% 310 000 -11,4%  

 

2010

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1

Ventes de logements 
anciens 4 203 2 800 4 919 3 926 4 227 4 279 4 060 3 096 2 272 2 959 3 988 3 885 4 023
Prix moyens 
appartements (en 
euros/m²) 3 280 3 540 3 590 3 640 3 440 3 620 3 690 3 590 3 500 3 360 3 480 3 470 3 610

Prix moyens des 
maisons (en K 
euros/lot) 330 327 360 347 348 350 365 327 301 300 322 308 320

2007 2008 2009
Evolution 

annuelle au 1er 
trimestre 2010

 



 

Diagnostic habitat départemental 
Une Journée pour le logement dans le Val-de-Marne 

« Au cœur des enjeux de la métropole » - 11 octobre 2010 

39  

Après une chute de près de 50 % des ventes entre le 1er trimestre 2008 et le 1er trimestre 2009 dans un 
contexte d’activité réduite du marché immobilier, les ventes ont ensuite progressé de 77 % entre les 1ers 
trimestres 2009 et 2010, marquant une véritable reprise. 

2. Les évolutions des prix de vente des appartements et maisons individuelles 

Au cours des années 1990, les prix de vente des appartements avaient diminué progressivement jusqu’en 
1998 avec des variations annuelles importantes. La reprise démarre réellement en 1999 sans fléchir 
jusqu’en 2008-2009. Au 1er trimestre 2010, les prix de vente médians des appartements atteignent dans le 
département plus de 3 610 euros par m². 
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Source : Notaires Paris Ile-de-France – Base BIEN 

 
Les prix des maisons individuelles ont, quant à eux, enregistré une baisse jusqu’en 1996 (excepté en 1994). 
L’augmentation démarre en 1997 et connaît une très forte et constante accélération d’année en année 
(passant de 146 000 en 1997 à 350 000 euros/lot en 2008). On constate, depuis, une légère baisse (320 000 
euros/lot au 1er trimestre 2010). 
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Nombre de ventes de maisons individuelles et d’appartements par année dans le Val-de-Marne : 

 

Source : Notaires Paris Ile-de-France – Base BIEN 

3. Les prix de vente des appartements et maisons individuelles dans le 
contexte francilien : des prix dans la moyenne de la Petite Couronne 

 

Prix au m² des appartements anciens par département (valorisation des indices Notaires-INSEE) :

1er trimestre 2009 1er trimestre 2010
Evolution 

2009-2010

Paris 6 330 € 6 430 € 1,60%

Hauts-de-Seine 4 450 € 4 470 € 0,40%

Seine-Saint-Denis 2 850 € 2 860 € 0,30%

Val-de-Marne 3 580 € 3 680 € 2,80%

Seine-et-Marne 2 550 € 2 580 € 1,20%

Yvelines 3 400 € 3 440 € 1,20%

Essonne 2 510 € 2 550 € 1,60%

Val d'Oise 2 610 € 2 600 € -0,40%

Petite Couronne 3 700 € 3 740 € 1,10%

Grande Couronne 2 800 € 2 830 € 1,10%

Ile-de-France 4 490 € 4 550 € 1,30%

 
Prix au m² des maisons anciennes par département (valorisation des indices Notaires-INSEE) :

1er trimestre 2009 1er trimestre 2010
Evolution 

2009-2010
Paris / / /

Hauts-de-Seine 501 100 € 496 700 € -1%

Seine-Saint-Denis 244 300 € 251 500 € 3%

Val-de-Marne 322 000 € 321 600 € -0,1%

Seine-et-Marne 225 100 € 227 800 € 1,2%

Yvelines 344 600 € 340 600 € -1,2%

Essonne 270 600 € 270 100 € -0,2%

Val d'Oise 253 300 € 255 700 € 1%

Petite Couronne 315 800 € 317 900 € 0,7%

Grande Couronne 263 600 € 263 900 € 0,1%

Ile-de-France 279 100 € 280 400 € 0,5%
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Prix de vente moyen des appartements anciens dans le Val-de-Marne selon leur taille :

2005 2006 2007 2008 2009

studio 3 380 €/m² 3 720 €/m² 4 170 €/m² 4350 €/m² 4120 €/m²

2 pièces 3 115 €/m² 3 450 €/m² 3 730 €/m² 3850 €/m² 3630 €/m²

3 pièces 3 018 €/m² 3 130 €/m² 3 880 €/m² 3420 €/m² 3280 €/m²

4 pièces 2 861 €/m² 2 840 €/m² 3 150 €/m² 3150 €/m² 2940 €/m²

 Source : Notaires Paris Ile-de-France – Base BIEN 
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B. La promotion immobilière neuve  

1.  Les disponibilités dans le Val-de-Marne début 2010  

A la fin du 1er trimestre 2010, 887 logements neufs sont disponibles dans le Val-de-Marne. Ce stock a 
connu une baisse en une année, mais qui reste modérée par rapport aux autres départements franciliens, à 
l’exception de Paris où la variation a atteint + 60 %. 

Comme les trimestres précédents, le volume de mise en vente ne parvient pas à couvrir la demande. A la 
fin mars 2010, près de 7 900 lots sont disponibles à la vente en Ile-de-France. Les 4 pièces sont 
surreprésentés dans l’offre : 24 %, pour 16 % seulement de ventes de ce type, tandis que la tendance est 
inverse pour les 2 pièces (24 % du stock pour 30 % des ventes). Dans le Val-de-Marne, on n’observe pas 
cette différence par taille de logements. 
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dans le Val-de-Marne
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Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

2. Les logements mis en vente début 2010  

Dans l’ensemble, au sein de la région francilienne, le volume de commercialisation a plus que doublé en une 
année, mais son niveau reste néanmoins bas. Le Val-de-Marne a connu une augmentation de ces volumes 
relativement basse. On note un véritable pic du nombre de logements mis en vente au 4ème trimestre 2009. 

Logements disponibles et évolutions entre le 1
er

 trimestre 2009 et le 1er trimestre 2010

Nombre de 

logements 

disponibles

Paris 189 60%

Hauts-de-Seine 1339 -22%

Seine-Saint-Denis 868 -36%

Val-de-Marne 887 -12%

Seine-et-Marne 1642 -25%

Yvelines 979 -29%

Essonne 1159 -30%

Val-d'Oise 818 -52%

Ile-de-France 7881 -30%

Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France

Variation annuelle
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Logements mis en vente et évolution entre le 1er trimestre 2009 et le 1er trimestre 2010

Nombre de 

logements mis 

en vente
Paris 168 300%

Hauts-de-Seine 662 100%

Seine-Saint-Denis 304 158%

Val-de-Marne 207 29%

Seine-et-Marne 205 -741%

Yvelines 358 -1293%

Essonne 217 197%

Val-d'Oise 38 -77%

Ile-de-France 2159 156%

Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France

Variation annuelle

 

NB : les chiffres négatifs indiqués pour la Seine-et-Marne et les Yvelines sont dus à des retraits de programmes. En 
valeur absolue, l'augmentation en termes de production est nettement supérieure à 100%. 

Evolution des logements mis en vente par trimestre 
dans le Val-de-Marne
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Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

3. Les ventes de logements neufs début 2010  

Les ventes de logements neufs sont restées relativement stables en moyenne en région Ile-de-France entre 
le 1er trimestre 2009 et le 1er trimestre 2010. Dans le Val-de-Marne, celles-ci ont augmenté de 62 % en un 
an, soit une forte augmentation, avec 652 ventes dans le trimestre. 

Ventes de logements et évolutions entre le 1er trimestre 2009 et le 1er trimestre 2010 

Nombre de 

ventes

Paris 180 73%

Hauts-de-Seine 716 10%

Seine-Saint-Denis 535 -12%

Val-de-Marne 652 62%

Seine-et-Marne 485 1%

Yvelines 295 -32%

Essonne 557 -8%

Val d'Oise 261 -43%

Ile-de-France 3681 -2%

Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France

Variation annuelle
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Evolution des ventes par trimestre 
dans le Val-de-Marne
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Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

4. Disponibilités, mises en vente, ventes et prix dans le Val-de-Marne et 
comparaisons avec l’Ile-de-France 

Disponibilités, mises en vente et ventes 
dans le Val-de-Marne
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Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

Au dernier trimestre 2009, les mises en vente ont été multipliées par 30 par rapport au 4ème trimestre 
2008. Les ventes ont-elles aussi fortement augmenté, et cette embellie se poursuit au premier trimestre 
2010.  

Les logements disponibles par département francilien au 1
er

 trimestre 2010 :

Département
Nombre de logements 

disponibles

Part des logements disponibles du 

département par rapport à 

l'ensemble de l'Ile-de-France
Paris 189 2%

Hauts-de-Seine 1339 17%

Seine-Saint-Denis 868 11%

Val-de-Marne 887 11%

Seine-et-Marne 1642 21%

Yvelines 979 12%

Essonne 1159 15%

Val d'Oise 818 10%

Ensemble 7881 100%

Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France  
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Répartition des logements neufs disponibles 
au 1er trimestre 2010

Paris; 2% Hauts-de-Seine; 
17%

Seine-Saint-
Denis; 11%

Seine-et-Marne; 
21%

Yvelines; 12%

Essonne; 15%

Val d'Oise; 10%

Val-de-Marne; 
11%

 
Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

Les logements neufs disponibles du Val-de-Marne à la fin du 1er trimestre 2010 représentent 11 % de 
l’ensemble des logements neufs disponibles en Ile-de-France. 

Les mises en vente par département francilien au 1
er

 trimestre 2010

Département
Nombre de mises en 

vente

Part des mises en vente du 

département par rapport à 

l'ensemble de l'Ile-de-France
Paris 168 8%

Hauts-de-Seine 662 31%

Seine-Saint-Denis 304 14%

Val-de-Marne 207 10%

Seine-et-Marne 205 9%

Yvelines 358 17%

Essonne 217 10%

Val d'Oise 38 2%

Ensemble 2159 100%

Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France  

Répartition des mises en vente de logements neufs a u 1er 
trimestre 2010

Paris; 8%

Hauts-de-Seine; 
31%

Seine-Saint-
Denis; 14%

Seine-et-Marne; 
9%

Yvelines; 17%

Essonne; 10%

Val d'Oise; 2%

Val-de-Marne; 
10%

 
Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

Les logements neufs mis en vente dans le Val-de-Marne en fin de 1er trimestre 2010 représentent 10 % de 
l’ensemble des logements neufs disponibles en Ile-de-France. 
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Les ventes par département francilien au 1
er

 trimestre 2010

Département Nombre de ventes

Part des ventes du département 

par rapport à l'ensemble de l'Ile-

de-France
Paris 180 5%

Hauts-de-Seine 716 19%

Seine-Saint-Denis 535 15%

Val-de-Marne 652 18%

Seine-et-Marne 485 13%

Yvelines 295 8%

Essonne 557 15%

Val d'Oise 261 7%

Ensemble 3681 100%

Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France  

Répartition des ventes de logements neufs au 1er tr imestre 
2010

Paris; 5%

Hauts-de-Seine; 
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Val d'Oise; 7%

Val-de-Marne; 
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Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

Les logements neufs vendus dans le Val-de-Marne en fin de 1er trimestre 2010 représentent 18 % de 
l’ensemble des logements neufs disponibles en Ile-de-France, soit l’une des parts les plus élevées. 

a) Logements collectifs et logements individuels : 

 

 

 

 

Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

La répartition entre logements collectifs et logements individuels neufs proposés à la vente ou vendus est 
différente de celle de l’ensemble des logements du territoire val-de-marnais (73 % de logements collectifs 
et 27 % de logements individuels – FILOCOM 2007). Les promoteurs investissent davantage dans la 
commercialisation de logements collectifs. 

La part des logements collectifs neufs est plus élevée qu’en moyenne en Ile-de-France, et notamment parmi 
les logements disponibles dans le Val-de-Marne en fin d’année 2009. 

Nombre   % du total Nombre % du total Nombre   % du total Nombre % du total Nombre   % du total Nombre % du total

Collectif 1 200 90% 7 907 84% 1 870 94% 10 196 91% 1 789 94% 14 453 90%

Individuel 132 10% 1 496 16% 118 6% 1 000 9% 116 6% 1 527 10%

Total 1 332 100% 9 403 100% 1 988 100% 11 196 100% 1 905 100% 15 980 100%

Val-de-Marne Ile-de-France

Nombre de logements vendus

Val-de-Marne Ile-de-France

Nombre de logements mis en vente

Val-de-Marne Ile-de-France

Nombre de logements disponibles
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b) Les prix des logements neufs commercialisés dans le Val-de-Marne : 

EVOLUTION DU PRIX MOYEN DES APPARTEMENTS NEUFS DISP ONIBLES 
DANS LE VAL-DE-MARNE EN €/M²

2776 2790 2893 2971 3012 3137
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Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

Prix de vente au 1er trimestre 2010 et évolutions : 

prix (en 

euro/m²)

Paris 8305 1,3% 0,5%

Hauts-de-Seine 5925 -1,6% 3,4%

Sene-Saint-Denis 3798 3,5% 6,7%

Val-de-Marne 4475 3,1% -3,6%

Seine-et-Marne 3590 0,3% 2,8%

Yvelines 3817 -5,8% -7,6%

Essonne 3659 -1,1% 2,7%

Val d'Oise 3677 1,1% -0,7%

Evolution par rapport au 

4
ème

 trimestre 2009

Evolution par rapport au 

1
er

 trimestre 2009

 
Source : Base ECLAIR, ADIL Ile-de-France 

Le Val-de-Marne n’a pas connu de baisse considérable des prix de vente. Ceux-ci repartent aujourd’hui à la 
hausse. L’activité immobilière a connu un coup de frein important, mais le plan de relance mis en place a 
produit les effets escomptés en matière de promotion immobilière. 

 

 

 

 

 

C. La construction neuve  

1. Les logements commencés dans l’année et évolutions 2005-2010  

Le nombre de logements commencés dans le Val-de-Marne atteint 3 178 logements25, parmi lesquels 3 036 
logements ordinaires26 en 2009.  
Entre 2005 et 2009, la baisse de la construction neuve dans le département a été continue et s’élève à plus 
de 40 %. 
 

                                            
25

 DRIEA, Sit@del2 en date de prise en compte. 
26 Logements hors résidences pour personnes âgées, résidences pour étudiants, résidences de tourisme et autres résidences. 

+ 62 % de ventes* 

+ 29 % de mises en vente* 

- 12 % de stock disponible* 

Prix moyen : 4 475 €/m² 

* Variations annuelles au 1er trimestre 2010 
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Nombre de logements commencés par année dans le Val-de-Marne :

Nombre total 

de logements

2005 5 457 4 525 82,9% 932 17,1%

2006 5 448 5 427 99,6% 21 0,4%

2007 4 625 3 785 81,8% 840 18,2%

2008 3 600 3 305 91,8% 295 8,2%

2009 3 178 3 036 95,5% 142 4,5%

Dont logements ordinaires Dont résidences

Source : DRIEA, Sit@del2 en date réelle  

 
Après une chute importante de la construction neuve au cours de l’année 2008 et début 2009, la 
construction neuve repart à la hausse début 2010 avec plus de 1 000 logements commencés au 1er 
trimestre et 1 500 au 2ème trimestre. Ces niveaux restent cependant plus faibles que ceux connus en début 
d’année 2008 (près de 1 700 logements commencés au 1er trimestre). 
 

Nombre total de logements commencés par trimestre et part de la construction neuve dans l'ensemble de la construction régionale :

Val-de-Marne 669 10% 813 8% 863 9% 833 10% 1 047 10% 1500 14%

Petite Couronne 2 673 42% 3 113 29% 2 830 30% 2 935 35% 4 611 44% 4817 45%

Ile-de-France 6 411 100% 10 599 100% 9 382 100% 8 460 100% 10 561 100% 10634 100%

1er trimestre 2010 2ème trimestre 20104ème trimestre 20093ème trimestre 2009

Source : DRIEA, Sit@del2 en date réelle

1er trimestre 2009 2ème trimestre 2009
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2. La répartition par type de logements 

Plus de 90 % des logements commencés en 2009 sont des logements ordinaires, hors résidences. 
 

Nombre de logements commencés par année dans le Val-de-Marne :

Nombre total 

de logements

2005 5 457 4 525 82,9% 932 17,1%

2006 5 448 5 427 99,6% 21 0,4%

2007 4 625 3 785 81,8% 840 18,2%

2008 3 600 3 305 91,8% 295 8,2%

2009 3 178 3 036 95,5% 142 4,5%

Dont logements ordinaires Dont résidences

Source : DRIEA, Sit@del2 en date réelle
 

 

Au cours des six dernières années en moyenne, 84 % des logements construits sont des logements 
collectifs. 
Répartition par type des logements ordinaires commencés dans l'année dans le Val-de-Marne :

Total des 

logements 

ordinaires

2005 874 19% 3 651 81% 4 525

2006 762 14% 4 665 86% 5 427

2007 739 20% 3 046 80% 3 785

2008 312 9% 2 993 91% 3 305

2009 426 14% 2 610 86% 3 036

Total 

2005-2009 3 113 16% 16 965 84% 20 078

Logements individuels Logements collectifs

Source : DRIEA, Sit@del2 en date réelle
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1V / Les besoins futurs et les pôles de développement 

Le département du Val-de-Marne : un territoire fortement intégré dans la métropole 
parisienne 

La question du logement, au travers des différents documents d’urbanisme et documents stratégiques 
d’orientation est pensée à diverses échelles, de la plus locale à la dimension métropolitaine. Les flux 
résidentiels et les déplacements domicile-travail s’organisent à l’échelle d’un bassin de vie à dimension 
régionale. Le développement et les projets doivent tenir compte des grandes orientations définies à partir 
d’analyses menées à une échelle globale.  

Ainsi, les prescriptions du Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), les orientations du Grand 
Paris et les réflexions des élus locaux au travers de Paris Métropole concours et ont vocation à concourir 
au développement des territoires et du cœur de l’agglomération métropolitaine dont le Val-de-Marne fait 
partie intégrante. 

A. Les objectifs chiffrés des acteurs dans le département : 

1. Les objectifs quantitatifs :  

Actuellement, il n’existe pas un seul chiffrage des besoins futurs en logement, différentes échelles 
coexistent pour la définition de ces besoins. 

Le projet de SDRIF a pour ambition de définir une géographie de la production de logements en faveur 
de la réduction des inégalités territoriales. Chaque territoire doit pourvoir à ses besoins locaux, en matière 
de logement, mais aussi participer au développement de réponses aux besoins métropolitains et à la 
réduction des inégalités sociales et territoriales.  

Les objectifs prévisionnels annuels de construction de logements par département du SDRIF: 

SDRIF 1994

Construction moyenne 

annuelle observée entre 1990 

et 2005

SDRIF

Paris 5 500 4 800 4 500

Hauts-de-Seine 7 300 7 100 8 600

Seine-Saint-Denis 6 800 4 200 8 800

Val-de-Marne 6 500 4 700 7 500

Seine-et-Marne 8 400 6 700 8 900

Essonne 6 700 4 500 7 400

Yvelines 6 100 4 800 7 400

Val-d'Oise 5 700 4 000 6 900

Ile-de-France 53 000 40 800 60 000

Source : Schéma directeur de la région Ile-de-France, projet adopté du Conseil régional le 25 septembre 2008  

Selon les objectifs du SDRIF et pour permettre la relance de la construction attendue par la Région, la 
construction annuelle dans le Val-de-Marne devrait s’élever à 7 500 logements par an entre 2005 et 2030 
(187 500 logements au total), soit 12,5 % de l’ensemble de la construction prévisionnelle régionale. 

La loi sur le Grand Paris adoptée le 3 juin 2010 fixe un objectif de construction de 70 000 logements 
neufs par an au cours des 25 prochaines années dans la région Ile-de-France. La loi prévoit que des 
contrats de développement territorial, définis et réalisés conjointement par l'Etat, les communes et leurs 
groupements participeront à l'objectif de construction. 

Un diagnostic spécifique, tenant compte de la situation locale en matière de logement et de logement 
social, sera effectué sur les territoires inclus dans le périmètre du contrat, afin de déterminer le nombre de 
logements et le pourcentage de logements sociaux à réaliser. Ces objectifs quantitatifs ne pourront être 
inférieurs à ceux prévus dans le cadre du programme local de l'habitat.  
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Les objectifs de développement des territoires et les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH) 
intercommunaux : 

- Vallée de la Marne : 1 800 sur la période 2009-2014 soit 300 logements en moyenne par an ; 

- Val-de-Bièvre : 7 355 sur la période 2009-2015 soit environ 1 050 logements par an ; 

- Plateau Briard : 840 logements sur la période 2008-2013 soit 140 logements par an ; 

- Haut Val-de-Marne : 3 935 logements sur la période 2010-2015, soit plus de 650 logements par 
an (PLH en projet); 

- Opération d’Intérêt National Orly-Rungis-Seine Amont : 3 000 logements par an (sur la période du 
Contrat de projet Etat-Région). 

2. L’identification du foncier potentiellement mutable  

La mobilisation du foncier public, une volonté de l'Etat de participer à la construction de 
logements  

Le Val-de-Marne est un département très urbanisé et très dense. Les emprises libres sont rares. C’est dans 
ce contexte que l’Etat a choisi de faciliter la mobilisation de ses terrains en mettant en relation les acteurs 
de l’aménagement susceptibles de contribuer à la construction de nouveaux logements. 

Dans le département du Val-de-Marne, un travail de recensement du foncier public destiné à la 
construction de logements a été réalisé par l’Unité territoriale du Val-de-Marne de la Direction Régionale 
et Interdépartementale de l’Equipement et de l’Aménagement (UT 94 DRIEA). L’exercice d’inventaire a 
permis d’identifier près de 23 terrains publics potentiellement mobilisables pour la réalisation d'environ 
3000 logements dont 1 300 logements sociaux d’ici 2012.  

Par ailleurs, à partir de 2013, 4 000 logements sont prévus sur les terrains réservés pour l’ex voie de 
desserte orientale A87 abandonnée au SDRIF et 1 100 sont prévus dans le quartier Bercy à Charenton-le-
Pont. 

Le repérage du foncier potentiellement mutable : un enjeu stratégique 

La consommation de l'espace par une optimisation de la densité, des dessertes des transports collectifs en 
sites propres, de l'usage des équipements et services est un objectif ambitieux de plus en plus prégnant 
dans le Val-de-Marne. Sur la question spécifique des potentialités de densification d'un territoire, la 
dimension foncière (connaissance, maîtrise, prospective) apparait fondamentale. C'est dans ce contexte que 
l’UT 94 a mis en place une démarche partenariale avec les collectivités locales afin d'analyser la structure 
foncière du territoire au regard notamment de ce critère de densité. 

Répondre aux besoins croissants en matière d’habitat, soutenir le développement économique par une 
offre immobilière adaptée et densifier le territoire de manière raisonnée constituent des enjeux majeurs au 
sein du département du Val-de-Marne. Ce territoire bénéficie sur certains secteurs d’une forte attractivité, 
tant pour le logement que pour l’immobilier d’entreprise. Toutefois, les emprises libres sont rares. Les 
potentialités résultent essentiellement des possibilités de mutation et de renouvellement urbain. L’UT 94 a 
ainsi élaboré une méthode de repérage du foncier potentiellement mutable visant à identifier des secteurs 
stratégiques en collaboration avec les communes. Cet exercice a pour objectif d’aider les collectivités à 
alimenter les volets fonciers des PLU et PLH, et d’autre part de répondre aux orientations définies par la 
Région dans le cadre du SDRIF. 

Ainsi, à partir de cette connaissance des gisements fonciers sur un échantillon de communes du 
département, l’UT 94 souhaite accompagner les communes dans l’élaboration de leurs projets de territoire 
à moyen et long termes, lesquels pourraient s’inscrire dans le cadre du projet de développement du Grand 
Paris. Ce repérage n’est actuellement pas achevé. 

La mutabilité foncière à l’échelle du département  

Au total, plus de 1 913 hectares ont été identifiés comme mutables dans le Val-de-Marne par les services 
de l’Etat avec le concours d’un certain nombre de communes du département, dont 595 hectares avec une 
mutabilité forte ou très forte. Il s’agit de « secteurs à enjeux », secteurs potentiellement mutables validés 
par les communes concernées. 
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Le degré de mutabilité des parcelles correspond à un indicateur exclusivement statistique visant à établir la 
capacité de mutation en fonction du potentiel que représentent le type d'occupation et le statut de la 
propriété. Le tableau ci-dessous explicite la façon dont le degré de mutabilité est construit sur les parcelles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : UTEA 94, DRIEA 

Sur l'ensemble des secteurs à enjeux du département, plus de la moitié des surfaces fortement ou très 
fortement mutables appartient aux secteurs à enjeux de l'OIN. 

 

Les surfaces mutables des secteurs à enjeux définis avec les communes : 

Secteur infradépartemental

Mutabilité très 

forte

Mutabilité 

forte Sous-total Total

Val-de-Bièvre 3 077 54 032 57 109 189 719

OIN Nord 356 511 906 573 1 263 084 5 431 528

OIN Sud 1 125 066 2 275 114 3 400 180 8 639 737

Centre Val-de-Marne 292 692 216 386 509 078 1 372 470

Tour du Bois 10 181 170 551 180 732 739 479

Boucle de la Marne 8 392 59 289 67 681 730 152

Haut Val-de-Marne 56 400 186 497 242 897 1 246 696

Plateau Biard 11 126 221 025 232 151 782 041

Total 1 863 445 4 089 467 5 952 912 19 131 822

Source : UTEA 94, DRIEA, juin 2010 (étude démarrée en 2007)

Surfaces mutables en m²

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commune, Département, 
Région, Etat,

SEM, AFTRP, Syndicats 
intercommunaux,

SNCF, RATP, EDF, GDF,
Etablissements publics

Personnes physiques,
SCI, Socié tés 
immobilières,

Autres personnes 
morales

Copropriétés

Parce lles nues ou faiblement 
bâties

Très forte Forte Moyenne

Parce lles de faible densité 
bâtie au regard de la 
desserte en TC

Forte Moyenne Faible

Parce lles d'activité peu 
denses en emploi

Forte Moyenne Faible

Propriétaire

Type 
d'occupation
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Mutabilité des secteurs à enjeux dans les territoires infradépartementaux : 

 
 

B. Les  pôles et potentiels de développement : entre dynamique locale et 
logique métropolitaine :  

Il existe plusieurs secteurs de développement dans le département du Val-de-Marne, l’étude propose de 
réaliser un zoom sur l’un des projets d’échelle métropolitaine : le territoire de l’Opération Nationale Orly-
Rungis-Seine Amont. 

Les travaux menés en matière de développement de l’offre de transports dans notre région participeront à 
accompagner celui de la métropole. 

1. L’Opération d’intérêt National Orly-Rungis-Seine Amont  

 
Un territoire stratégique de développement 

Afin d'engager un développement soutenu et équilibré du territoire Orly-Rungis Seine Amont regroupant 
12 communes, l'Etat a mis en place en 2007 une Opération d'Intérêt National (OIN). L’OIN couvre les 
communes d’Ivry sur-Seine, Vitry-sur-Seine, Choisy-le- Roi, Orly, Rungis, Alfortville, Thiais, Chevilly-Larue, 
Villeneuve-le-Roi, Villeneuve-Saint- Georges, Ablon-sur-Seine et Valenton. Il s'agit d'une grande opération 
d'urbanisme partenariale qui réunit l'Etat et les collectivités territoriales. Elle est conduite par 
l'établissement public d'aménagement Orly-Rungis-Seine-Amont (EPAORSA).  

Les orientations d'aménagement sont inscrites dans le projet stratégique directeur approuvé en avril 2009. 
Pour répondre à l'ambition de développement de ce territoire, les objectifs poursuivis sur l'ensemble des 
12 communes consistent  à : 

− créer 1 000 emplois par  an et construire à  terme 3 000 logements par an ; 
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− développer la performance économique du territoire, en s'appuyant notamment sur les secteurs 
d'excellence que sont la santé, la recherche, l'agro-alimentaire, les éco-industries ; 

− améliorer la performance globale des déplacements en créant des infrastructures nouvelles (transports 
collectifs, ponts sur la Seine, …) et en maillant et en hiérarchisant les différents modes. 

Trois écoquartiers sont engagés sur l'OIN. Ces opérations d'aménagement durable sont aidées par l'Etat à 
travers le contrat de plan Etat Région Ile-de-France 2007-2013 : l'écoquartier RD5 - Vitry Sud Ardoines à 
Vitry-sur-Seine, les écoquartiers RN7 / Portes d'Orly sur les communes de Chevilly-Larue et de Vitry-sur-
Seine et les écoquartiers Confluence Seine Amont/Ivry/Paris à Ivry-sur-Seine.   

Par ailleurs, l'EPA en tant qu'aménageur a en charge la mise en œuvre du projet de requalification du centre 
ancien de Villeneuve-Saint-Georges inscrit au Plan National de Requalification des Quartiers Anciens 
Dégradés (PNRQAD). 

L’OIN s’inscrit dans le faisceau Sud-est défini par le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France comme 
un territoire stratégique de développement. 
Le territoire de Seine Amont–Orly-Rungis bénéficie d’un exceptionnel potentiel foncier avec de 
nombreuses friches industrielles et ferroviaires, et une densité qui reste modérée. Le déplacement des 
dépôts pétroliers stratégiques implantés aux Ardoines, à Vitry-sur-Seine, et à La Carelle, à Villeneuve-le-
Roi, pourraient permettre de réduire les risques et les nuisances et 
d’assurer le développement de ces deux secteurs. Le sud de la 
Seine Amont (Villeneuve-le-Roi, Villeneuve-Saint-Georges et 
Valenton) est particulièrement concerné par la réduction des 
nuisances et contraintes. 
Ces opérations devront s’accompagner d’un effort de densification 
important, notamment autour des gares futures des liaisons Arc 
Express et Grand Paris. 
Les autres principaux secteurs de densification préférentielle déjà 
identifiés concernent, outre les Ardoines, l’opération Avenir 
Gambetta à Ivry-sur-Seine, le Lugo à Choisy-le-Roi, La Carelle à 
Villeneuve-le-Roi.  
 
L’OIN compte 5 périmètres stratégiques : 
Avenir-Gambetta, à Ivry-sur-Seine et les Bords de Marne, à 

Alfortville, 
Seine Ardoines – Lugo – Choisy-centre, à Vitry-sur-Seine et 

Choisy-le-Roi,  
SENIA – Pont de Rungis – RN7, à Orly, Thiais, Rungis et 

Chevilly-Larue,  
La Carelle et la zone des Vœux, à Orly et Villeneuve-le-Roi, 
Le secteur du Triage, à Villeneuve-Saint-Georges. 
 

2. Des projets de transport de proximité et d’envergure métropolitaine dans le Val-
de-Marne  

 
Les projets de transports en commun, à l’étude aujourd’hui, vont redessiner les territoires du Val-de-
Marne, permettant des interconnexions entre les secteurs, et déterminant de nouveaux pôles de 
développement dans le département. 
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Carte des projets de transports publics et des projets routiers prévus au SDRIF 2008 sur le territoire 
du Val-de-Marne 

 
Source : CG94 
 
En correspondance avec de nombreuses lignes de RER, de métro et le tramway, le projet ORBIVAL 
(faisceau oranger) a pour ambition de connecter le Val-de-Marne au territoire régional ainsi que de faciliter 
l’accès des Franciliens aux grands équipements départementaux. Il s’agit de plus d’offrir une desserte de 
proximité avec un accès simple et rapide aux équipements locaux. 

Le projet de métro automatique du Grand Paris  

Le projet du Grand Paris, défini par la loi du 3 juin 2010, prévoit la réalisation d’un métro automatique, 
double boucle de grande ampleur desservant la région francilienne. Les pôles situés autour des futures 
gares pourront faire l’objet de contrats de développement territorial, conclus entre le représentant de 
l'Etat dans la région et les communes et établissements publics de coopération intercommunale pour les 
objets relevant des compétences qui leur ont été transférées. La région, le département concerné, 
l'association des maires d'Ile-de-France et le syndicat mixte Paris-Métropole seront également consultés 
préalablement à la signature du contrat.  
Les contrats définissent « les objectifs et les priorités en matière d'urbanisme, de logement, de transports, 
de déplacements et de lutte contre l'étalement urbain, d'équipement commercial, de développement 
économique, sportif et culturel, de protection des espaces naturels, agricoles, forestiers et des paysages et 
des ressources naturelles ».  
Un diagnostic spécifique devrait être réalisé, tenant compte de la situation locale en matière de logement et 
de logement social sur les territoires inclus dans le périmètre du contrat.  
Au vu de ce diagnostic, le contrat précisera le nombre de logements et le pourcentage de logements 
sociaux à réaliser. Les actions ou opérations d'aménagement prévues autour des gares du réseau de 
transport public du Grand Paris doivent intégrer la réalisation de logements pour contribuer à l'atteinte des 
objectifs. 
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Annexes  
Définitions 
 
Définitions de l’INSEE des indicateurs utilisés dans le diagnostic : 

Déciles : Si on ordonne une distribution de salaires, de revenus, de chiffre d'affaires..., les déciles sont les valeurs qui 
partagent cette distribution en dix parties égales. Ainsi, pour une distribution de salaires : 
- le premier décile (noté généralement D1) est le salaire au-dessous duquel se situent 10 % des salaires ; 
- le neuvième décile (noté généralement D9) est le salaire au-dessous duquel se situent 90 % des salaires. 

Logement occasionnel : logement ou pièce indépendante utilisée occasionnellement pour des raisons 
professionnelles (par exemple, un pied-à-terre professionnel d'une personne qui ne rentre qu'en fin de semaine auprès 
de sa famille). 

Logement vacant : logement inoccupé se trouvant dans l'un des cas suivants : 
- proposé à la vente, à la location ; 
- déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en attente d'occupation; 
- en attente de règlement de succession ; 
- conservé par un employeur pour un usage futur au profit d'un de ses employés ; 
- gardé vacant et sans affectation précise par le propriétaire (exemple un logement très vétuste...). 

Médiane : Si on ordonne une distribution, la médiane est la valeur qui partage cette distribution en deux parties 
égales. Ainsi, pour une distribution de salaires, la médiane est le salaire au-dessous duquel se situent 50 % des salaires. 
C'est de manière équivalente le salaire au-dessus duquel se situent 50 % des salariés. 

Ménage : De manière générale, un ménage, au sens statistique du terme, désigne l'ensemble des occupants d'un 
même logement sans que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté (en cas de cohabitation, 
par exemple). Un ménage peut être composé d'une seule personne. 

Résidence principale : Logement occupé de façon habituelle et à titre principal par une ou plusieurs personnes qui 
constituent un ménage. 

Résidence secondaire : logement utilisé pour les week-ends, les loisirs ou les vacances. Les logements meublés 
loués (ou à louer) pour des séjours touristiques sont également classés en résidences secondaires. 

Revenu disponible : Le revenu disponible d'un ménage comprend les revenus d'activité, les revenus du patrimoine, 
les transferts en provenance d'autres ménages et les prestations sociales (y compris les pensions de retraite et les 
indemnités de chômage), nets des impôts directs. Quatre impôts directs sont généralement pris en compte : l'impôt 
sur le revenu, la taxe d'habitation et les contributions sociales généralisées (CSG) et contribution à la réduction de la 
dette sociale (CRDS). 

Revenu fiscal : Somme des ressources déclarées par les contribuables sur la déclaration des revenus, avant tout 
abattement. Le revenu fiscal comprend ainsi les revenus d'activité salariée et indépendante, les pensions d'invalidité et 
les retraites (hors minimum vieillesse), les pensions alimentaires reçues (déduction faite des pensions versées), 
certains revenus du patrimoine ainsi que les revenus sociaux imposables : indemnités de maladie et de chômage (hors 
RMI). 

Solde naturel (ou accroissement naturel ou excédent naturel de population) : différence entre le nombre de 
naissances et le nombre de décès enregistrés au cours d'une période. Les mots "excédent" ou "accroissement" sont 
justifiés par le fait qu'en général le nombre de naissances est supérieur à celui des décès. Mais l'inverse peut se 
produire, et le solde naturel est alors négatif. 

Solde migratoire : différence entre le nombre de personnes entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui 
en sont sorties au cours de l'année. Ce concept est indépendant de la nationalité. 

Types de financement des logements sociaux : 

PLUS : Prêt Locatif à Usage Social 
PLAI : Prêt Locatif Aidé d’Intégration 
PLS : Prêt Locatif Social 
 
Compléments méthodologiques  
 
Base BIEN – Notaires Paris Ile-de-France 

Les données chiffrées présentant les prix de l'immobilier ancien (plus de 5 ans) en Ile-de-France sont issues de la Base 
BIEN (Base d'Informations Economiques Notariales), base de données constituée par les notaires d'Ile-de-France à 
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partir des actes de vente passés dans les études de notaires. A partir de ces informations, des indices de prix sont 
calculés de façon trimestrielle en partenariat avec l'INSEE, connus sous l'intitulé : indice Notaires-INSEE. Ces indices 
sont calculés pour la région, par département et pour les 20 arrondissements de Paris. Ils permettent de gommer les 
effets de structure qui peuvent porter sur la localisation des biens mais également leur taille, leur confort etc. 

ECLAIR - Etude sur la Commercialisation des Logements neufs par les Agences Départementales 
d’Information sur le Logement de la Région Ile-de-France (ADIL d’Ile-de-France) 

Les ADIL d’Ile-de-France réalisent en collaboration une enquête mensuelle sur la commercialisation des logements 
neufs auprès des promoteurs sur l’ensemble du territoire francilien. La base de données recense les programmes de 
logements neufs de plus de cinq lots de la région Ile-de-France. Elle ne prend pas en compte les immeubles vendus en 
bloc destinés à la location, les résidences avec services comme par exemple celles pour les personnes âgées, les 
centres d’affaires, les maisons individuelles en secteur diffus, et divers logements ne passant pas par les canaux 
habituels de commercialisation comme par exemple les dations. En revanche, les pré-commercialisations sont 
intégrées. Les résultats communiqués ne font l’objet d’aucun redressement statistique. 

Le repérage du foncier potentiellement mutable par la DRIEA, Unité Territoriale du Val-de-Marne 

A l’heure actuelle, le travail a été réalisé sur 42 communes du département dont les 12 communes du territoire de 
l’OIN. Des secteurs à enjeux ont été identifiés au regard des projets existants ou émergeants sur chacune des 
communes. Sur les 42 communes traitées, 34 d’entre elles ont validé en lien avec l’UT 94, les secteurs stratégiques à 
étudier.  

Sur ces secteurs à enjeux, une analyse à la parcelle a été développée avec les données statistiques dont dispose l'Etat. 
Cette analyse repose sur un degré de mutabilité des parcelles qui a été calculé sur les différents secteurs. Le degré de 
mutabilité (indicateur statistique) vise à établir un indice reflétant la capacité de mutation en fonction du potentiel que 
représente le type d'occupation :  

− parcelles nues ou bâties à moins de 5% 
− parcelles à vocation d'habitat peu denses et bien desservies par les transports en commun 
− parcelles à vocation d'activités peu denses en emplois. 

Le potentiel que représente le type d'occupation est ensuite mis en parallèle avec la capacité de mobilisation relative 
au type de propriétaire (public et parapublic, bailleurs sociaux et propriétés privées hors copropriété, copropriété).  

Par ailleurs, en complément de l'analyse statistique, un travail de visite sur les secteurs à enjeux permet d’évaluer la 
pertinence et la capacité des sites ainsi que leur potentiel d’évolution. 

A l’échelle du territoire d’ORSA, l’identification du foncier potentiellement mutable a porté notamment sur sept 
secteurs stratégiques : les Ardoines (Vitry-sur-Seine), Sénia-Pont-de-Rungis (Thiais et Orly), la RN 7 (Thiais, Rungis et 
Chevilly-Larue), Les Vœux (Orly), Triage (Villeneuve-Saint-Georges), Centre-ville (Villeneuve-Saint-Georges) et la 
ZAC Anatole-France. L’analyse de la structure foncière à l’échelle de ce territoire est apparue indispensable à 
l’articulation des questions de densité, de desserte et d’usage des équipements et services afin de proposer un 
développement urbain cohérent et ambitieux. 

En 2010, l’UT 94 souhaite finaliser cette étude de repérage pour parvenir à une vision globale des potentiels fonciers 
sur le département. Ce repérage du foncier mutable réalisé à l’échelle du Val-de-Marne permettra aux collectivités de 
mettre en place des stratégies foncières à court, moyen et long termes pour concrétiser les objectifs de 
développement durable.  

In fine, ce travail vise la mise en place d’un observatoire du foncier et de l’habitat permettant de planifier de manière la 
plus cohérente possible le développement urbain des prochaines années dans le Val-de-Marne. 

Plafonds de loyer dans le secteur social : 

 

 

 

 

Plafonds de loyer dans le secteur locatif social (en €/m2 de surface utile) :

Zone I bis Zone I Zone II Zone III

PLAI 5,49 5,16 4,52 4,2

PLUS 6,17 5,81 5,1 4,73

PLS 9,26 8,72 7,64 7,11  

Zone Ibis Paris et communes limitrophes

Agglomération de Paris

Zones d’urbanisation et villes nouvelles de la région Île-de-

France

Région Île-de-France hors zone I.

Agglomération et communauté urbaines de plus de 100 000 

habitants.

Zones d’urbanisation et villes nouvelles hors région Île-de-

France.

Iles non reliées au continent.

Cantons du dépt de l’Oise�: Creil, Nogent sur Oise, Creil Sud, 

Chantilly, Montataire, Neuilly en Thelle, Pont Saint Maxence, 

Senlis, Nanteuil le Haudoin.

Zone III
Reste du territoire à l’exclusion des départements d’Outre 

mer

Zone I

ZoneII
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Fiches territoriales – document complémentaire à l’étude de diagnostic Habitat départemental 

Les fiches territoriales présentent les indicateurs clé de l’habitat à une échelle plus fine, en complément du diagnostic 
habitat départemental.  

Le découpage infra-départemental proposé comprend huit secteurs, qui correspondent à des intercommunalités existantes 
(le Val-de-Bièvre, le Haut Val-de-Marne, le Plateau Briard), à des territoires qui présentent des caractéristiques communes 
(le Tour du Bois) ou formant une échelle de vie et de déplacements cohérente (le Centre Val-de-Marne), ou encore un 
secteur de projets d’ampleur nationale (l’Opération d’Intérêt National (OIN) Orly Rungis Seine-Amont). 

Le Val-de-Bièvre                                                    

L’Opération d’Intérêt National Orly-Rungis-Seine Amont           

Le Centre Val-de-Marne                                               

Le Haut Val-de-Marne                                                  

Le Plateau Briard                                                          

La Boucle de la Marne                                                   

Le Tour du Bois                                                            
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